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trielle ; 2" pour rassurer les petits aviculteurs bretons qui s'inter-
rogent sur les chances d'avenir de leur profession. (Question du
28 mars 1964.1

Réponse. — Les difficultés que connaît l'abattoir de Francpoulet
à Guingamp ,Côtes-du-Nord) depuis plusieurs années n' ont effective-
ment pas été surmontées malgré l' intervention de la Société centrale
d'équipement du territoire (S. C. E. T.) qui au demeurant avait
seulement été envisagée comme un relais. La situation de l'usine
restant préoccupante, le Gouvernement étudie actuellement les moda-
lités d'une action qui pourrait prendre la forme d'une aide à un
groupement local de producteurs auquel l'abattoir pourrait être
cédé. Comme l'observe l'honor able parlementaire, le motif invoqué
par l'usine pour justifier les licenciements, à savoir un manque de
matière première imputable à une certaine sous-production locale,
correspond bien à la réalité des faits. Un abattoir de volailles ne
peut en effet travailler efficacement que dans une zone limitée pour
éviter des transports onéreux. De surcroît, on constate dans la
région considérée une évolution vers la production de pondeuses.
Sur ce point une enquête est actuellement en cours dont les résul-
tats seront communiqués dès qu' ils seront disponibles. Dans l'avenir
il est nécessaire d'établir des liens entre abattoirs et groupements
de producteurs. Une étude est en cours en vue d'établir des types
de contrats assurant d'une part l'approvisionnement des abattoirs
de façon régulière et d'autre part des garanties minima indispen-
sables aux producteurs contr e les pressions anor males exercées par
les organismes intégrateurs. Dans le cas de Gungamp c'est des liens
avec la production que dépendra le sort de l'abattoir quel que soit
son propriétaire. S'agissant de l'avenir des petits aviculteurs bretons
il faut noter que le décret d'application de l'article 21 de la loi du
8 août 1962. complémentaire à la loi d'orientation agricole, actuelle-
ment mis au point avec les représentants de la profession, tend à
équilibrer la production en limitant les possibilités de création et
d'extension des entreprises industrielles. favorisant ainsi les exploita-
tions familiales. Par ailleurs la proposition de loi en cours d'examen
devant le Sénat sur l'économie contractuelle appor tera des moyens
nouveaux et plus efficaces au soutien d'une aviculture indépendante
où, au sein des groupements. les unités petites et moyennes, dont
les intérêts seront sauvegardés, devront trouver place.

8461. — Mme Fein expose à M. le ministre de l'agriculture le cas
d'un cultivateur du Pas-de-Calais qui veut céder son exploitation
à son fils. Ce fils, ayant sollicité un prêt du crédit agricole pour
l'achat de terres. s'est vu oposer un refus sous prétexte que la
superficie de sa culture est insufisante (six hectares). Elle lui
demande: 1" quel est le critère qui détermine l'octroi des prêts
agricoles: 2" quel est, pour le Pas-de-Calais, la superficie viable
qui a été retenue. ,Questiondu 15 omit 1964.,

Réponse. — L'honorable parlementaire a déjà posé la même
question le 29 février 1964 sous le numéro 7505. La réponse a été
publiée auJournal officiel (débats parlementaires) n" 19, A. N., du
16 avril 1964 et il est demandé à l'honorable parlementaire de bien
vouloir s'y référer. II est cependant précisé qu'entre temps la
superficie minimum viable a été fixée pour le département du Pas-
de-Calais. par un arrêté en date du 4 avril 1964 pulbié auJournal
officiel du 12 avril 1964 (p. 3298). La question posée par l'honorable
parlementaire concernant, en fait, un cas particulier, il lui sera
directement répondu par lettr e sur le cas de l'agriculteur dont il a
communiqué les références par fiche séparée.

8597. — M. Chaze expose à M. le ministre de l'agriculture
qu 'un certain nombre d' agriculteur s se voient refuser le bénéfice
des dispositions de la loi du 8 août 1962 complémentaire à la
loi d ' orientation agricole en ce qui concerne l' indemnité viagère
de départ parce que leur demande est antérieure au décret du
6 mai 1963. II lui demande si, compte tenu du caractère déjà très
restrictif des conditions d' application des dispositions visées, il
n 'envisage pas d'en accorder le bénéfice aux vieux agriculteurs
qui ont présenté leur demande après la promulgation de la loi
du 8 août 1962. (Question du 21 p end 1964.)

Réponse. — En l'absence de disposition particulière aussi bien
dans la loi du 8 août 1962 que dans le décret du 6 mai 1963
sur la date d'application des dispositions prévues, ce décret ne
saurait avoir (l'effet rétroactif; il n'est applicable que lorsque les
cessions intervenues lui sont postérieures. Il ne paraît pas possible
d'accepter une interprétation différente. Le décret précise en effet
les avantages accordés, dans un but économique, aux agriculteurs
qui acceptent de se retirer dans des conditions favorisant l'aména-
gement foncier. Cette incitation en faveur de la restructuration
des exploitations ne pouvait jouer effectivement qu' une fois connus
avec précision les avantages et les conditions à remplir pour en
bénéficier.

8691. — M . Bourges expose à M. le ministre de l'agriculture
que les agriculteurs des régions traditionnellement productrices de
pommes de terre primeurs de l'Ouest se préoccupent après deux
campagnes désastreuses, des conditions de commercialisation de
leur prochaine récolte qui s'annonce, sur le plan cultural, très
favorable. L'assurance d' un approvisionnement suffisant du marché
par la production intérieure rendant néfaste et injustifiée toute
Importation de pommes de terre primeurs, il lui demande: 1" quelles
dispositions il envisage de prendre pour assurer une commercia-
lisation satisfaisante de la prochaine récolte de pommes de terre
primeurs ; 2" à partir de quelle date il ne sera plus délivré de

licences d' importation de pommes de terre primeurs. (Question du
23 avril 1964.)

Réponse. — Les importations de pommes de terre de primeurs
sont soumises à la procédure duprix minimum à partir du P" mai
1964. Selon cette procédure la frontière sera ouverte ou fermée
pour les marchandises en provenance de la C. E. E. suivant que
le prix de la pomme de terre prise en référence: a Bretagne »
ou à défaut « Midi•a . sera pendant trois cotations successives aux
Halles centrales de Paris supérieur ou inférieur au niveau du prix
minimum retenu. En ce qui concerne les marchandises en pro-
venance des pays tiers, la procédure reste la même, mais le niveau
du prix minimum est supérieur de 8 p. 100 à celui de la Commu-
nauté. S'agissant notamment de l'Espagne, un contingent global
de 10.000 tonnes a été accordé, entièrement réalisé au 10 mai 1964
amenant une suppression des importations de ce pays depuis cette
date. En ce qui concerne les importations des pays d'Afrique du
Nord, la procédure du prix minimum s'applique également depuis
le 10 mai 1964, selon des dispositions identiques à celles prises
pour la C. E. E. La procédure du prix minimum supprime par
ailleurs la délivrance de toute licence d'importation.

CONSTRUCTION

8420. — M. Gilbert Faure expose à M. le ministre de la construc-
tion que dans la région Midi-Pyrénées, eu égard à sa population,
l 'Ariège vient en valeur relative au troisième rang avec un loge-
ment pour 140 habitants, derrière la Haute-Garonne (un logement
pour 76 habitants. et les lIautes-Pyrénées (un logement pour
95 habitants; ; que, de plus, en face des 1.225 logements autorisés
en 1963. la t ranche opératoire correspondante ill. L . M . plus
primes) ne prévoit que le financement de 500 logements, ce qui, en
pourcentage, donne 40 p. 100, alors que les autr es départements
vont de 43 p. 100 à 55 p. 100. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que l' Ariège, déjà suffi,amment oubliée, ne
reste pas une nouvelle fois défavorisée. (Question du 14 avril 1964.)

Réponse. — La comparaison à laquelle se livre l' honorable parle-
mentaire entre le département de l'Ariège et les autres départe-
ments de la région Midi-Pyrénées repose sur le rapprochement des
nombres (le logements autorisés, d'une part, et des chiffres de
population. d'autre part. Aucun de ces deux termes de référence
ne saurait être considéré comme ayant une valeur déterminante,
à eux seuls. La statistique des logements autorisés couvre, en
premier lieu, l'ensemble de la construction, y compris le secteur
ne bénéficiant pas de l'aide financière de l'État. En outre, par
« logements autorisés », il convient d'entendre les logements cor-
respondant aux projets (le construction pour lesquels une demande
de permis de construire a reçu un avis favorable des services
techniques départementaux; or, un certain nombre de ces projets
restent en réalité sans suite, et cela en proportion extrêmement
variable selon les départements. Ces deux raisons — champ couvert
par la statistique en cause, stade auquel elle est établie — font
qu'on ne saurait s'en servir pour comparer la situation respective
de chaque département au regard de l'aide financière de l'Etat en
matière de logement. Les données démographiques, quant à elles,
constituent certes, un élément essentiel d'appréciation, mais encore
convient-il de ne pas s'en tenir au chiffre brut de population de
chaque département; ce serait ignorer en effet un certain nombre
de facteurs primordiaux tels que la répartition interne de cette
population, notamment entre agglomérations urbaines et communes
rurales, la courbe d'accroissement constatée dans chaque cas, les
phénomènes migratoires, la nuptialité, etc. C'est d'ailleurs sur une
analyse de ces différents facteurs qu'ont reposé les travaux de
programmation préalables à l'établissement des tranches opéra-
toires. L 'honorable parlementaire aurait avantage, à cet égard, à
se reporter aux indications contenues dans le fascicule « Régionali.
sation du budget d'équipement » annexé au projet de loi de
finances pour 1964. Quant à la comparaison qui est établie à l'inté-
rieur même du département de l'Ariège entre le volume des
logements autorisés et celui de la dotation de tranche opératoire,
elle appelle de son côté les mêmes réserves que celles formulées
plus haut en ce qui concerne la prise en compte du nombre de
logements autorisés comme terme de référence. Au surplus, la
dotation en causse, soit en l'espèce 500 logements, ne couvre que
ce qu' il est convenu d'appeler le programme « normal », à l'exclu-
sion par conséquent des attributions supplémentaires susceptibles
d 'intervenir au titre des programmes « spéciaux », à savoir: pro-
grammes financés par emprunts bonifiés (les Il. L. M . ; opérations
de rénovation urbaine; remplacement des constructions provisoires ;
logements destinés aux étudiants et aux cadres de l'armée. Enfin,
il est à noter que les dotations de chaque département ont été
arrêtées dans le cadre de la procédure de régionalisation du plan,
dite des « tranches opératoires », compte tenu par conséquent des
travaux des conférences interdépartementales d'action régionale.
On ne saurait les remettre en question sans mettre en cause, par
là même, le principe de cette procédure de régionalisation. Il n'appa-
rait d'ailleurs pas, dans le cas d'espèce, et en fonction de tous les
éléments à considérer, que le departement de l'Ariège ait été
défavorisé par rapport aux départements de la région Midi-Pyrénées.

8421. — M . Gilbert Faure expose à M. le ministre de la construc-
tion que l' article 9 du décret n" 63-1324du 24 décembre 1963 a pour
conséquence d' obliger tout candidat constructeur sollicitant l 'aide
de l'Etat à attendre la notification de l'accord de prime pour entre-
prendre les travaux ; que dans l'Ariège, comme d'ailleurs dans les
autres départements, le retard dans l'attribution des primes n'a
fait que s'accumuler, et que, depuis le P' janvier 1964, ceux qui
obtiennent le permis de construire ne peuvent raisonnablement
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pas espérer ètre financés avant deux ans. Il lui demande d'abord
si les formalités devront être recommencées au bout d'un an, et
ensuite quelles mesures il compte prendre pour accélérer le rythme
de la construction . (Question du 14 avril 1964 .)

Réponse . — 1" L'article 21 du décret n" 61-1036 du 13 septembre
1961 stipule en effet que le permis de construire est valable un an.
Mention en est portée sur le permis de construire. Cependant, il
suffit pour le bénéficiaire, lorsque la valadité arrive à expiration,
d'en demander la reconduction au maire de la commune du lieu
d'implantation ; 2" les réformes intervenues dans les derniers mois
de 1963, et qui ont intéressé l'ensemble du secteur de la construction
bénéficiant d' une aide financière directe de l'Etat ont eu pour
objectif essentiel de réserver cette aide au logement social . Cepen-
dant, ce n 'est qu ' un des aspects de la politique financière du Gou-
vernement en ce domaine . En effet : d'une part . il faut pouvoir
répondre à une demande chaque jour plus pressante ; le nombre
des logements ayant obtenu le permis de construire est passé de
427.000 en 1962 à près de 526.000 en 1963 ; d 'autre part, il convient
de permettre aux candidats à un logement qui le désirent, soit
d 'abréger les délais d 'attente qu ' implique la procédure actuelle pour
l 'obtention du prêt du Crédit foncier, soit de se procurer les capi-
taux qui leur font défaut alors même que leurs revenus les excluent
de l'aide de l ' Etat . Le Gouvernement a décidé de susciter un finan-
cement privé aux conditions avantageuses . Un groupe de travail a
été constitué pour étudier les mesures susceptibles d 'aboutir rapi-
dement à des propositions concrètes en ce sens . D 'ailleurs, pour le
secteur locatif, l ' évolution est amorcée depuis longtemps grâce à
l'institution des sociétés immobilières con v entionnées puis des
sociétés immobilières d'investissement dont les programmes repré-
sentent plus de 35 .000 logements.

8422. — M . Gilbert Faure expose à M . le ministre de la construc-
tion que sur 1 .225 logements autor isés dans l'Ariège en 1963, plus
de 1 .000 sollicitaient une aide de l'Etat, et que plus de 900 ont
été autorisés avec demande de primes alors que les crédits de
primes correspondent seulement à 360 logements . Il lui demande
comment il envisage de permettre la construction des 560 restant.
'Question du 14 avril 1964 .)

Réponse . — Le contingent annuel de logements primés attribué
au département de l ' Ariège a été déterminé par la procédure
dite des a tranches opératoires u dont le mécanisme a été rappelé
dans la réponse à la question écrite n" 8420 posée par l'honorable
parlementaire. Par ailleurs, les possibilités de financement offertes
aux promoteurs du département de l ' Ariège ont été indiquées dans
la réponse à la question écrite n" 8421, également posée par
l ' honorable parlementaire.

EDUCATION NATIONALE

7384. — M. Roger Roucaute expose à M . le ministre de l 'éducation
nationale que la réforme envisagée pour la prochaine rentrée scolaire
au lycée d'Etat à deux groupes d ' Alès (Gard) suscite de nombreuses
craintes et oppositions, aussi bien de la part des parents d 'élèves
que du personnel enseignant et du conseil d 'administration du lycée.
Dans l'intérêt des élèves et des maitres, en présence des difficultés
que présente l'application dudit projet, il lui demande s'il entend
surseoir à toute refonte de la cité scolaire d ' Alès avant que
soient examinées et étudiées les remarques, observations et sugges-
tions qui peuvent être présentées par l 'association des parents
d'élèves, le personnel enseignant et les conseils d 'administration des
établissements concernés. 'Question du 22 février 1964 .)

Réponse . — L'organisation administrative et financière actuelle
de la cité scolaire d'Alès ne permet pas la mise en place des nou-
velles structures pédagogiques nécessaires à l 'application de la
réforme de l'enseignement qui nécessite la répartition des élèves par
niveau d' âge et la constitution d ' unités pédagogiques correspon-
dantes . C 'est pourquoi il a été décidé de réaliser dès la prochaine
rentrée scolaire l'unification de gestion des divers établissements
constituant la cité et de placer à la tête de chacun d'eux un chef
d ' établissement directeur pédagogique. Il appartiendra à ces chefs
d ' établissement d ' étudier sur place toutes les mesures pratiques qui
permettront d 'appliquer progressivement et sans préjudice pour
les élèves, à partir de la rentrée scolaire de 1965, la réorganisation
envisagée . Toutes informations ont d ' ailleurs été données récem-
ment à ce sujet, d'une part, aux responsables locaux, d 'autre part,
aux associations de parents d ' élèves par l'inspecteur général chargé
de l'organisation scolaire pour l ' académie de Montpellier . II a été
précisé à cette occasion que le personnel administratif et enseignant
d ' Alès ne subirait aucun préjudice de carrière du fait de la refonte
des structures de la cité scolaire.

7667. — M . Rémy Montagne expose à M . le ministre de l 'éducation
nationale que les enfants habitant à la campagne à moins de
trois kilomètres de leur école, ne pouvant bénéficier des subventions
données pour le ramassage scolaire, sont souvent amenés à emprun-
ter, à pied ou à bicyclette, des routes très fréquentées où la circula-
tion est dangereuse. Il lui demande s'il n'envisage pas d'accorder à
ces enfants, sous une forme à déterminer, une indemnité de transport
qui leur permette d ' utiliser un moyen de transport en commun et
de diminuer ainsi les dangers auxquels ils sont quotidiennement
exposés . (Question du 7 mars 1984.)

Réponse . — La distance de 3 km entre l 'établissement scolaire
fréquenté et la résidence familiale est une des conditions expres-

sémenl prévues par les textes réglementaires en vigueur . concernant
les transports scolaires . Il semble, en effet, qu'aucun moyen de
transport ne soit généralement utilisé sur une si courte distance.
Toutefois, des dérogations à cette règle peuvent être apportées en
raison de difficultés particulières d'ordre géographique ou clima-
tique que rencontreraient certains élèves pour se rendre à leurs
établissements sur de courtes distances. Ces dérogations doivent
demeurer exceptionnelles . Toutefois, l 'administration prend en consi-
dération . en particulier, les dangers de parcours sur des routes à
grande circulation qui lui sont signalés . pour envisager d'accorder
une participation de l'Etat au transport qui pourrait être organisé
en ces cas . Il appartient au préfet de saisir le ministre de l ' éducation
nationale de telles demandes, en les accompagnant de l ' avis de
l 'inspecteur d 'académie.

7668. — M. Rémy Montagne appelle l'attention de M. le ministre
de l 'éducation nationale sur les graves difficultés que suscitent aux
communes les retards trop nombéeux et trop fréquents qu'apportent
ses services à régler leur contribution aux frais de ramassage scolaire.
Il lui demande : 1" quelles mesures il compte prendre afin de
simplifier les formalités administratives et de parvenir à payer
régulièrement et sans retard leur participation à ces frais' : 2" dans
le cas d'un agrément provisoire, si les subventions de l'Etat ne
pourraient pas être versées sans délai, et interrompues seulement
si l'agrément provisoire était retiré . 'Question du 7 mars 1964 .)

Réponse. — Si le versement des subventions pour transports sco-
laires a connu durant l ' année 1962-1963 des retards essentiellement
dus à une extension très rapide des services à la rentrépe 1962 que
n ' ont pu couvrir les crédits inscrits au budget 1962 et au budget
initial de 1963 . l'impor tante augmentation des crédits inscrits tant
au collectif de l ' exercice 1963 qu 'au budget de l ' exercice 1964 permet,
au contraire, te versement régulier en fin de trimestre des subven-
tions dues . II importe donc désormais que les dossiers d'agrément
soient transmis à l 'administration centrale dans les délais prescrits
afin que soit assuré le déroulement normal de la procédure de
financement . A ce propos, il convient de rappeler en premier lieu
que les instructions en vigueur prescrivent la transmission des
dossiers d ' agrément avant le 15 juillet précédant la rentrée scolaire
pour permettre l'étude des dossiers et leur règlement en temps utile.
Il est signalé, d 'autre part, qu'afin d' éviter toute confusion entre
l'autorisation de circuler délivrée par le préfet lors de la création
d'un service de ramassage qui n 'a qu ' un caractère technique, et
l'agément délivré par le ministre de l'éducation nationale qui, seul,
entraine la participation financière de l 'Etat, il a été décidé de ne
pas délivrer d ' agrément provisoire et de statuer de manière défini-
tive sur les demandes présentées.

8004. — M. Trémollières expose à M . le ministre de l'éducation
nationale que, malgré l'actuelle pénurie de professeurs, un licencié
— après trois ans d 'études supérieures — ne peut prétendre à la
titularisation sans avoir été reçu au C. A . P . E. S . ou à l'agrégation,
soit deux ou trois ans d 'études supplémentaires . Ces licencies, qui
exercent les fonctions d'enseignants sans être titularisés . ont
tendance à s 'o rienter vers le secteur privé, où des emplois mieux
rétribués leur sont proposés . Il semble également anormal que
la proportion des reçus au C . A . P. E . S ., qui, il y a deux ans était
de 6 pour 200 en sciences naturelles . par exemple, soit aussi
faible alors que l'enseignement se plaint de manquer de professeurs.
Il lui demande s'il ne peut envisager la réorganisation de ces règle-
ments vétustes pour attirer les jeunes diplômés vers l'enseignement
et conserver ceux qui enseignent au lieu de les en écarter . ' Question
du 28 mars 1964 .)

Réponse . — Pour remédier à la pénurie de professeurs, un décret
n" 63-217 du 1 mars 1963 a déjà prévu pour trois ans une possi-
bilité d ' accès dans des conditions exceptionnelles au cadre des
professeurs certifiés, en vue de pourvoir aux emplois vacants dans
les établissements d 'enseignement du second degré, de l'enseigne-
ment technique et dans ies écoles normales primaires. Ce texte,
dispense les intéressés des épreuves théoriques du C. A. P . E . S.
Il concerne notamment les licenciés d ' enseignement qui ont accompli
au moins deux ans de service dans un établissement d ' enseignement
public et sont titulaires de leur licence depuis deux ans au
moins ; il trouve plus particulièrement son application dans les nomi-
nations à des postes afférents aux disciplines déficitaires . Il ne paraît
pas opportun d 'aller plus loin et de procéder à une réforme fonda-
mentale des règles de recrutement des professeurs, le concours étant
le mode d 'accès normal à la fonction publique et permettant
notamment de répondre dans de bonnes conditions aux besoins du
recrutement en sciences naturelles.

7746. — M . Waldeck Rochet expose à M . le ministre de l' éducation
nationale q u 'à défaut d ' établissement scolaire approprié, lez enfants
mongoliens domiciliés dans les communes de la banlieue Nord et
Nord-Est de la capitale, doivent fré q uenter les écoles publiques spécia-
lisées existant à Paris . De ce fait, leurs parents, déjà durement
éprouvés, supportent des dépenses supplémentaires de transports.
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour étendre à
ces enfants les dispositions réglementaires, prises en application
de l ' article 2 de la loi n° 60.760 du 30 juillet 1960, arrêtant des
tarifs spéciaux pour les étudiants poursuivant leurs études dans les
établissements situés dans la première zone de la région parisienne.
(Question du 14 mars 1964 .)

Réponse . — Les mesures prises en application de la loi n• 60-760
du 30 juillet 1960, l ' ont été dans le cadre de l ' ensemble de la
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coordination des transports de la régie parisienne à ta diligence du
ministre des travaux publics et des transports . Les avantages ainsi
consentis sur les lignes de la R . A . T. P . ne sont pas couverts par
les crédits du ministère de l' éducation nationale ; les enfants défi-
cients ou handicapés obligés de fréquenter les écoles spéciales
éloignées de leur domicile peuvent, au contraire, bénéficier sur les
crédits mis à la disposition, à cet effet, du ministre de l 'éducation
nationale d'une participation de l 'Etat à leurs dépenses de transports.
En effet, bien qu ' aucun transport ne soit subventionné en zone
urbaine, le ministre de l 'éducation nationale peut déroger, en
faveur de cette catégorie d 'enfants, à toutes les règles de résidence
fixées par la réglementation en vigueur, que les élèves en question
empruntent des serv ices spéciaux organisés à leur intention ou soient
transportés par les services réguliers existants . Dans le 1 — cas, les
services pour obtenir une subvention de l ' Etat, doivent déposer
auprès du ministre de l 'éducation nationale, par l ' intermédiaire des
services préfectoraux, une demande d 'agrément ; dans le second
cas, les élèves peuvent recevoir des subventions sur les crédits
demandés à cet effet par les préfets des départements.

8000. — M . Waldeck Rochet demande à M . le ministre de l 'éducation
nationale si l'autorité compétente peut s'appuyer sur des motifs —
hors service — n'ayant donné lieu à aucune vérification d'authen-
ticité, pour prononcer le déplacement d 'office d'une institutrice.
tQuestton du 28 mars 1964 .)

Réponse . — Aux termes de la circulaire du 6 avril 1906, le
déplacement d ' office des instituteurs peut être prononcé, par les
recteurs, sur la proposition de l 'inspecteur d' académie : 1" pour
insuffisance professionnelle et manquements de conduite graves de
l'instituteur ; 2" parce que son maintien dans une commune
risquerait de compromettre, au regard des familles, les intérêts
de l ' école laïque. Cette dernière disposition vise des considérations
autres que celles relatives à la valeur professionnelle, mais qui
sont néanmoins directement liées à l 'intérêt supérieur du service
de l'enseignement, telles que les difficultés avec des autorités muni-
cipales ou avec des collègues, qui sont de nature à porter préjudice
à l 'école. Il convient de souligner d 'ailleurs que la décision rectorale
n'est prise qu'après une ennt:éte administrative, l'intéressé ayant
au surplus toutes garanties pour présenter sa défense et obtenir la
communication des pièces de son dossier, conformément aux dispo-
sitions de l 'article 65, de la loi du 22 avril 1905.

8006. — M . Denvers expose à M . le ministre de l'éducation
nationale qu 'il est anormal et injuste que les maîtres de l ' enseigne-
ment privé, venus à l ' enseignement public, soient traités de manière
diférente et moins favorable que ceux qui bénéficient maintenant
des dispositions issues de la loi du 31 décembre 1959 . Il lui demande
les raisons pour lesquelles il n 'a pas pu encore faire paraître et
mettre en application un texte tendant à prendre en compte les
services effectués dans l ' enseignement privé par les instituteurs
entrés depuis dans l 'enseignement public. (Question du 28 mars
1964.)

Réponse. — Un projet de décret tendant à permettre la prise en
compte des services accomplis dans l'enseignement privé par les
maîtres de l ' enseignement public a été soumis à l 'examen des
départements ministériels intéressés. La mise au point d'un tel
projet restait subordonnée au règlement de la question du classe-
ment des maîtres contractuels et agréés des établissements d ' ensei-
gnement privé sous contrat . Cette dernière a été réglée par un
décret du 10 mars 1964. Aussi, les négociations sont-elles reprises
en vue de faire aboutir le projet de décret qui intéresse les
maîtres de l'enseignement public et permettra de valider les
services accomplis par les intéressés dans l 'enseignement privé
antérieurement à leur entrée dans la fonction publique.

8317. — M. Trémollières demande à M. le ministre de l 'éducation
nationale de lui préciser, pour l ' année scolaire 1963. 1964 et sur
l'ensemble du territoire français, le nombre total des élèves de
l 'enseignement technique, en donnant la répartition suivante :
a) élèves inscrits dans les écoles et lycées techniques ; b) élèves
suivant des cours techniques par correspondance, ce dernier chiffre
étant si possible complété par celui du nombre des élèves suivant
en outre les cours techniques donnés à la télévision . (Question du
9 avril 1964.1

Réponse . — Les effectifs d'élèves inscrits dans les établissements
publics de l 'ensemble du territoire français s ' élèvent à 454 .000 élèves
pour l'année scolaire 1963 . 1964 . Ils se répartissent de la manière
suivante : collèges d'enseignement technique à temps plein,
281 .000 élèves ; collèges d 'enseignement technique à temps partiel,
29.000 élèves ; lycées, 144.000 élèves. Il est précisé que l'enseigne-
ment technique donné dans les lycées commence au niveau de la
classe de seconde . De plus, les preparations techniques assurées par
le centre national de telé-enseignement sont suivies par 35 .600 élèves.
Le ministère de l'éducation nationale ne dispose pas d'informations
statistiques concernant le nombre des élèves suivant les cours
techniques donnés à la télévision, dont il convient de préciser d'ail-
leurs qu'ils sont destinés les uns à des élèves d'établissements d'en-
seignement technique, les autres à des élèves-maîtres.

8415. — M. René Lecocq demande à M. le ministre de l'éducation
nationale s'il n'estime pas que, pour assurer une meilleure organi-
sation du ramassage scolaire, les plans établis à l'échelon départe-
mental devraient faire l'objet d'une coordination sur le plan régional

afin de mieux régler les cas d ' espèces qui peuvent se poser à la
limite de deux départements. (Question du 14 avril 1964 .)

Réponse. — Les cas d'espèces qui en matière de services scolaires
peuvent se poser à la limite de deux départements sont réglés, en
l'état actuel des instructions, par la collaboration des deux services
départementaux intéressés . En particulier, pour les circuits spéciaux,
les sections spéciales des comités techniques des deux départements
intéressés sont consultées et aucun problème ne s ' est posé jusqu'à
ce jour. Pour l ' ensemble de l ' organisation des transports scolaires,
il semble que le cadre départemental, qui est le cadre même dans
lequel s ' exerce le pouvoir dévolu au préfet en matière de coordina-
tion des transports, soit jusqu'à présent le mieux adapté à toute
organisation rationnelle.

8616. — M . Dupuy expose à M. le ministre de l 'éducation natice,
nale que depuis un certain nombre d ' années, il a été créé au sein
du personnel de l'enseignement supérieur des postes de vacataires
payés sur les crédits de fonctionnement. Or, ces vacataires ne sont
rattachés à aucun statut de la fonction publique . II ne sont pas non
plus considérés comme auxiliaires, si bien qu 'ils n'ont aucune garantie
d ' emploi et de parité de traitement. Ils sont couramment payés à
l'heure et à des tarifs très bas . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour régulariser la situation de cette catégorie
particulière du personnel de l 'enseignement supérieur, et pour qu 'en
tout état de cause la garantie de l ' emploi lui soit assurée en même
temps que serait fixée une parité de traitement . (Question du
22 avril 1964.)

Réponse . — Les postes de vacataires payés sur les crédits de
fonctionnement des établissements de l ' enneigement supérieur ne
sont pas des emplois de personnel d'enseignement supérieur ; ils
permettent la rémunération de particuliers engagés à titre tempo-
raire pour accomplir des tàches d'une durée variable, sans autre
forme généralement qu 'une simple entente verbale ; toutefois les
conditions dans lesquelles ils exercent ces activités, le temps qu 'ils
leur consacrent et l'origine de la rémunération qui leur est servie,
amènent à distinguer en fait deux catégories de vacataires. Les
premiers, rémunérés sur les ressources propres des établissements,
sont recrutés à titre essentiellement provisoire en vue d'accomplir
certains travaux dont l ' importance, susceptible d 'être évaluée à
l'avance, détermine la durée probable de leur emploi ; il leur appar-
tient de décider s'ils souhaitent s'engager à fournir un travail
défini dans des conditions de rémunération déterminées ou s'ils
préfèrent y renoncer quand ces conditions ne leur paraissent pas
satisfaisantes. D'autres vacataires, par contre, sont rémunérés sur
des subventions accordées par le ministère de l'éducation nationale
aux établissements qui les emploient, et exercent leurs activités pour
une durée et dans des conditions analogues à celles des personnels
statutaires ou auxiliaires ; des dispositions ont été prises pour
assurer leur recrutement dans les catégories de personnel auxquelles
ils peuvent prétendre lorsqu'ils remplissent les conditions requises.
Ces mesures destinées à régulariser leur situation sont en cours
d 'application.

8654. — M. Delong attire l'attention de M. le ministre de l'éduca-
tion nationale sur les conditions d'intégration des professeurs phar-
maciens dans les centres hospitalo-universitaires et lui demande
quelles dispositions il envisage pour la création de commissions
d' intégration où siégeraient des professeurs des facultés autonomes
et des professeurs de facultés mixtes. (Question du 23 avril 1964 .)

Réponse . — Les centres hospitaliers et universitaires, créés par
l'ordonnance n " 58-1373 du 30 décembre 1958, sont constitués de
l' association des seules facultés ou écoles nationales de médecine et
des centres hospitaliers régionaux . La réglementation actuellement
en vigueur n'autorise l 'intégration des pharmaciens dans les corps
des personnels enseignants et hospitaliers des centres hospitaliers
et universitaires qu'à la condition qu 'ils exercent des fonctions
universitaires dans les sections médicales des facultés mixtes et des
écoles nationales de médecine et de pharmacie ou des fonctions
d'assistant de biologie ou de biologiste des hôpitaux . L' introduction
dans la commission nationale d 'intégration des professeurs de phar-
macle des facultés autonomes et des facultés mixtes ne peut être
envisagée dans ces conditions.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

6545 . — M . Peyret appelle l'attention de M . le ministre des
finances et des affaires économiques sur le fait qu'un grand
nombre de mutilés ou invalides résident dans des communes rurales
souvent non desservies par la Société nationale des chemins de
fer français et ne peuvent en conséquence utiliser la carte de
réduction S .N .C.F. qui constitue une de leurs principaux avan-
tages. II lui demande s'il ne pourrait envisager, pour ces usagers
ruraux, l'attribution de bons d'essence détaxée identiques à ceux
utilisés en agriculture, au lieu d ' une carte de réduction S.N.C .F.
inutilisable . (Question du 20 décembre 1963.)

Réponse. — Sans méconnaître les considérations hautement huma-
nitaires qui s'attachent à une demande de détaxation d'essence
utilisée par les mutilés et invalides de guerre, de département des
finances a toujours été opposé à cette mesure en raison des
dangers d'extension qu 'elle comporte à l'égard d ' autres catégories
d'utilisateurs dont la situation est également digne d'intérêt.
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7552. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le ministre des
finances et des affaires économiques pour quelles raisons la taxe
sur les primes ou cotisations d ' assurances accidents agricoles est
en augmentation régulière chaque année, puisque le taux, qui était
fixé à 40 p . 100 en 1962 — taux déjà excessif — a été porté à
55 p . 100 en 1963 et que, pour 1964, contrairement au plan de
stabilisation, il a été élevé jusqu 'à 63 P . 100 alors que les prix
agricoles venaient d'être bloqués et que cette taxe, qu 'il est impos-
sible d'éluder, a une incidence sur les prix de revient des agri -
culteurs. (Question du 29 février 1964.)

Réponse . — Le taux de la taxe d 'alimentation du fonds commun
des accidents du travail qui a pour objet de servir aux titulaires
de rentes d 'accidents du travail agricole les majorations auxquelles
ils peuvent prétendre en application de l 'article 1169 du code
rural, est fixé chaque année par un arrêté conjoint du ministre
des finances et des affaires économiques et du ministre de
l ' agriculture . Le maintien de l'équilibre financier du fonds a conduit
à une augmentation du taux de la taxe au cours des dernières
années (41 p . 10C en 1961 ; 55 p. 100 en 1962 et 1963 ; 63 p. 100
en 1964, en raison de la divergence croissante entre les charges
de cet organisme et le volume des primes ou cotisations d 'assurance
contre les accidents du travail agricole qui servent de base à
l 'assiette de la taxe. D ' une part, en effet, les rentes sont revalo-
risées tous les ans, et le nombre des crédirentiers s ' accroit paral-
lèlement à l'allongement général de la durée de la vie humaine.
Le montant des charges du fonds s ' est ainsi élevé de 59 millions
en 1957 à 123 millions en 1963, soit une hausse de 108,9 p . 100.
D 'autre part, si les salaires agricoles augmentent, les effectifs
assurables de la main-d ' oeuvre agricole diminuent régulièrement.
de telle sorte que la masse des primes d 'assurance sur laquelle
la taxe est assise s'élève plus lentement que les charges du
fonds ; elle est passée de 176 millions en 1957 à 240 millions en 196?,
soit une hausse de 36,5 p. 100 seulement . Les relèvements .0
taux de la taxe n'ont pas toujours été suffisants pour ré- nier
l 'équilibre financier du fonds et le Trésor public a dû lui cor,.entir,
au cours des années passées, plusieurs avances d ' un monter . global
de 35 millions de francs dont une partie (4 millions de francs,
seulement a pu être remboursée jusqu 'à présent.

7570. — M. Gorce-Franklin rappelle à M . le ministre des finances
et des affaires économiques que l'article 398 du code général des
impôts stipule que les dispositions relatives au régime économique
de l'alcool sont applicables en Algérie . De ce fait, le prix de
cession de l 'alcool, fixé par le ministère des finances et des affaires
économiques, est le même en Algérie qu'en France . Or, depuis
que le territoire algérien est devenu une république indépendante,
les produits de parfumerie à base d'alcool paient à l 'entrée un droit
de douane de 14 p. 100. De plus, le Gouvernement algérien a
décidé de percevoir, depuis le 1"• novembre 1963, une surtaxe
de compensation fixée à 320 francs par hectolitre d 'alcool pur,
sur ces importations . Il est certain que, dans ces conditions, le
petit courant d 'affaires que les industriels français étaient arrivés
à maintenir malgré les difficultés actuelles risque de s 'arrêter
complètement, étant donné les prix auxquels leurs produits devront
être vendus au public . Il lui demande si l 'application de cette
mesure par les autorités algériennes ne pourrait être compensée
par une mesure française autorisant les industriels français à
utiliser pour leurs fabrications à destination de l ' Algérie de
l 'alcool au prix d 'exportation, c 'est-à-dire 80 francs l'hectolitre
d 'alcool pur, et non plus au tarif intérieur, c 'est-à-dire 360 francs
l 'hectolitre d ' alcool pur. (Question du 29 février 1964 .1

Réponse . — La situation difficile dans laquelle se trouvent les
industriels exportant en Algérie des produits à base d 'alcool depuis
l'instauration par le Gouvernement algérien d ' un droit de douane
et d ' une surtaxe de compensation n 'avait pas échappé aux services
responsables . Le service des alcools examine actuellement la possi-
bilité de supprimer du code général des impôts toutes les dispo-
sitions assimilant l ' Algérie à la France dans les articles intéressant
le régime de l 'alcool, notamment dans l 'article 398 visé par l'hono-
rable parlementaire. Si cette étude aboutissait à des conclusions
favorables, un décret pourrait étre pris, qui donnerait satisfaction
à la demande présentée tendant à ce que l'alcool utilisé par des
industriels français pour leurs fabrications à destination de l 'Algérie
soit cédé au prix d'exportation.

7880. — M . Macquet expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que l 'administration de l 'enregistrement a
réclamé à un contribuable, en janvier 1964, une somme repré-
sentant le solde sur l'impôt de solidarité, c'est-à-dire sur un impôt
datant de 1946. Ce contribuable étant décédé, ce règlement est
actuellement demandé à son fils. L'administration de l'enregis-
trement fait savoir que les redevables se trouvant dans ce cas
sont nombreux et constate qu 'après tant d 'années ils sont désa-
gréablement surpris d'avoir à régler cet impôt . Il lui demande
si, dans des cas semblables, il ne pourrait renoncer aux recou-
vrements lorsqu'il s'agit de petites cotes. (Question du 21 mars
1964.)

Réponse . — En vue de faciliter et de hâler l'apurement de
l 'impôt de solidarité nationale, l ' administration a prescrit, à diffé-
rentes reprises, l'abandon, sous certaines conditions et dans la
limite d ' un maximum fixé, suivant le cas, à 5 .000, 15 .000 ou
50.000 anciens francs (50, 150 ou 500 francs), des sommes restant
encore dues au titre de l'impôt dont il s'agit . Ces mesures semblent
répondre au voeu exprimé par l 'honorable parlementaire sur le plan
général . Des explications plus précises ne pourraient lui être

fournies en ce qui concerne la situation du redevable plus spécia-
lement visé que si, par l 'indication du nom de l' intéressé et la
désignation exacte du bureau d ' où émane la déclaration, la direction
générale des impôts était mise en mesure de procéder à une
enquête.

7896. — M. Trémolllères expose à M. le ministre des finances et
des affaires économiques que selon l'avis des spécialistes, des
rabais de 20 p. 100 pourraient être consentis sur les marchés de
travaux publics, de constructions scolaires, de logements, si ceux-ci
présentaient un volume supérieur à 50 millions d ' anciens francs
et si une continuité des marchés sur plusieurs années permettait
d'amortir le matériel. Il lui demande s ' il ne peut compléter les
mesures d 'échelonnement des marchés déjà prises par celles qu'il
suggère pour obtenir une diminution des prix . tQuestioi du
21 mars 1964 .(

Réponse . — La question posée par l'honorable parlementaire fait
état de préoccupations qui ont déjà retenu l 'attention de l 'admi•
nistration. Les mesures suivantes ont pour but d 'éviter le frac.
tionnement des marchés de travaux publics et de bâtiment ainsi que
les augmentations de prix dont il est la cause : 1" Sur un plan
général, des assouplissements ont été apportés aux règles de
l 'annualité budgétaire par l'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959.
Le financement des opérations d' investissement de longue durée
est assuré par des autorisations de programme annuelles qui per.
mettent au service contractant d 'engager des opérations dont la
durée d ' exécution dépasse l'année les crédits de paieme : .t corres -
pondants pouvant être reportés d ' un exercice sur l ' autre•. Une même
opération en capital peut être divisée en plusieurs tranches cor-
respondant chacune à une autorisation de programme, mais chaque
tranche doit constituer une unité individualisée formant un ensem-
ble cohérent, de nature à être mis en service sans adjonction.
Ainsi peuvent être passés des marchés d'un montant important
et dont la réalisation s ' étend sur plusieurs années . Ils sont cependant
limités au montant de l' autorisation de programme affectée . 2" Aussi,
dans la pratique, cette procédure est complétée par le système
des a marchés conditionnels u dont les modalités ont été mises au
point par mon département . Après un appel à la concurrence,
concernant l ' ensemble d'une opération et non pas uniquement la
tranche couverte en autorisation de programme, le service passe
un marché avec un même titulaire pour la totalité de l ' opération.
Seule l ' exécution de la première tranche correspondant à l'auto-
risation de programme fait l ' objet d 'un contrat ferme, les autres
tranches sont conditionnelles et mises à exécution par ordre de
service ou par avenant au fur et à mesure que les autorisations
budgétaires correspondantes deviennent disponibles. Des indemnités
de dédit peuvent être prévues à la charge de l 'Etat pour le cas
où l 'opération ne se déroulerait pas conformément au calendrier
initialement prévu. Le titulaire du marché est alors en mesure
de prévoir une organisation continue du chantier et d ' établir des
prix correspondant à un amortissement normal de son matériel.
II en tient compte pour le calcul de ses prix de revient qui peuvent
étre ainsi abaissés. Les marchés conditionnels sont utilisés en parti-
culier par le ministère de l 'éducation nationale. 3" D' autre part,
le décret n" 62 . 473 du 13 avril 1962 a étendu aux collectivités locales
les possibilités déjà offertes aux offices publics d 'H .L.M . de passer
des marchés de gré à gré pour reconduire un premier marché
isrsque les travaux sont conformes à un projet type qui a fait
l 'objet d 'un agrément préalable du ministère intéressés, délivré
soit à la suite d ' un concours lancé par l ' Etat ou organisé sous
son contrôle, soit après la réalisation d'un prototype par l'Etat.
Ces dispositions ont été étendues aux marchés de l'Etat par le
décret n" 63-988 du 26 septembre 1963. La généralisation de cette
pratique facilitera l ' industrialisation des techniques traditionnelles du
bâtiment er, assurant à l'auteur du projet retenu une activité suffi-
sante pour amortir ses frais d'étude et d 'équipement et pour amé-
liorer sa productivité. 4 " Depuis 1959, une procédure particulière
permet au ministre de la construction de passer des marchés pour
la réalisation d'opérations importantes groupant plus de 500 loge-
ments, dans le cadre d 'un programme triennal . A titre d 'exemple, le
programme triennal retenu pour les années 1964, 1965 et 1966 pour
la construction d ' H .L.M . a été fixé par la loi de finances pour 1964
à 1 .400.000.000 francs dont : 300 millions de francs pour 1964,
650 millions de francs pour 1965, 450 millions de francs pour 1966.
Dans cette limite, les services peuvent passer des marchés
« pluri-annuels s, étant assurés de pouvoir disposer des autori-
sations de programme correspondant à ce programme triennal
au cours des années 1965 et 1966. 5" Il n'existe ni de statistique
permettant de savoir exactement dans quelle mesure les services
contractants utilisent ces diverses procédures, ni d ' indication rela-
tive à l'influence de ces pratiques sur les prix. Il est possible
cependant d ' affirmer qu ' en tenant compte essentiellement des
travaux effectués pour le ministère de l'éducation nationale et pour
le ministère de la construction, un peu moins de la moitié des
marchés dans ce domaine sont passés selon les possibilités données
par les autorisations de programme, l 'autre moitié étant passée
en utilisant, en plus, les procédures exceptionnelles dites s marchés
conditionnels ., «marchés de reconduction n et «marchés pluri•
annuels» . L'ensemble des moyens mis à la disposition des services
contractants pour leur permettre de lancer des opérations corres-
pondant à leurs besoins en réduisant au minimum les risques
d'interruption des travaux paraissent suffisants pour permettre de
passer les marchés dans des conditions financières satisfaisantes.
Les incertitudes qui pourraient exceptionnellement subsister sur la
continuité des travaux ne paraissent pas pouvoir justifier des
différences de prix aussi importantes que celles qui ont été indiquées
à l'honorable parlementaire.
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8021 . — M. Guillon expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu ' un maître de conférences nommé professeur
titulaire se voit refuser le rappel de ses services militaires : les
fonctionnaires qui changent de cadre ont pourtant droit au report
de leurs majorations d 'ancienneté, sauf quand l'accès au nouveau
cadre s ' est effectué en considération de celles-ci . Le contrôleur
financier fonde, semble-t-il, son argumentation sur le fait que cette
nomination ne constitue pas un changement de cadre. Il lui
demande si l 'emploi, notamment par les décrets n" 52 .1378,
n° 52-1379, n" 61-1004, des termes « cadres des professeurs s et

cadres des maîtres de conférences s ne constitue pas un élément
de nature à modifier l'attitude actuelle de ses services, qui
aboutit à une discrimination entre les professeurs au détriment
de ceux qui ont été maîtres de conférences. (Question du 28 mars
1964 .)

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire n'est
pas susceptible de comporter une réponse affirmative . En effet,
les dispositions des décrets 52-1378 et 52-1379 du 22 décem-
bre 1952 ainsi que celles du décret n" 61-1004 du 7 septembre 1961
ne comportent aucun élément permettant de considérer comme
caduque la jurisprudence constante du Conseil d 'Etat selon laquelle
le corps des professeurs et maîtres de conférences constitue « un
même cadre de fonctionnaires chargés de donner l'enseignement
dans les facultés s (arrêts Lambert, 1" juillet 1936 ; Pons, 9 juil-
let 1958).

8159. — M. Fenton demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques ce qu 'il y a lieu de penser des informations
selon lesquelles la caisse des dépôts et consignations aurait accordé
à l'union nationale des étudiants de France un prêt d'un million
de francs pour l'acquisition d'un immeuble appartenant à une
république populaire. Il lui demande notamment si un tel prêt lui
semble bien opportun au moment où les difficultés financières de
la caisse des dépôts et consignations lui interdisent de satisfaire
les demandes les plus urgentes présentées par les collectivités
locales . (Question du 2 avril 1964 .)

Réponse. — L'information à laquelle l'honorable parlementaire fait
allusion n'est pas exacte . Aucun prêt n'a été accordé par la caisse
des dépôts et consignations à l'union nationale des étudiants de
France pour l 'acquisition d ' un immeuble appartenant à une répu-
blique populaire. En octobre 1962, l ' union des grandes écoles, asso-
ciation reconnue d 'utilité publique, avait demandé à la caisse des
dépôts et consignations si elle pourrait obtenir un prêt de
35 .000 francs destiné à l'acquisition d'un local pour l'installation
de son siège . Il avait été répondu, à l'époque, que l'opération pour
être examinée devait au préalable obtenir la garantie du départe-
ment de la Seine, dûment approuvée par les administrations compé-
tentes . Un peu plus tard, l'union des grandes écoles indiquait
qu'elle projetait une acquisition en commun avec l ' union nationale
des étudiants de France. Depuis lors, aucun fait nouveau ne s'est
produit . Ce prêt ne pourrait actuellement être examiné que si les
administrations de tutelle responsables demandaient à l'établisse-
ment préteur après une délibération positive de la collectivité locale
garante de l ' emprunt de considérer l'opération comme ayant un
caractère essentiel et prioritaire.

8359. — M . Longequeue expose à M. le ministre des finances et
des affaires économiques qu ' en raison de la divergence de points
de vue existant entre le ministère de l'intérieur et le ministère
des finances, les agents communaux autorisés à utiliser leur
voiture personnelle dans l'intérêt du service ne peuvent obtenir
le remboursement des frais exposés à l'occasion de missions effec-
tuées dans les limites de la commune . Malgré l'affirmation contenue
dans la réponse du ministre de l'intérieur à la question écrite
n° 14870 de M . Palmero (Journal officiel, débats A . N ., du 24 mai
1962, p . 1289), les receveurs percepteurs municipaux, appliquant les
instructions du ministre des finances, refusent de payer les manda-
tements qui leur sont adressés . L'inconvénient découlant de cette
situation est particulièrement net lorsque, par suite du rattachement
à une grande ville d'une commune rurale sur le territoire de
laquelle sont situés les captages d'eau destinés à alimenter l'agglo-
mération, les agents communaux de la ville ne peuvent plus béné-
ficier du remboursement de leurs frais de déplacement à l'occasion
de missions accomplies pour la surveillance, l'entretien ou la répa-
ration des installations du service des eaux. Il lui. demande s'il
entend adopter des dispositions réglementaires susceptibles de
mettre fin à cet état de fait illogique . (Question du 10 avril 1964 .)

Réponse. — La réglementation applicable aux agents commu-
naux en matière de déplacements est en applicatt.en de l'arrêté
du 30 septembre 1953 modifiant l'arrêté du 23 mai 1951 identique
à celle qui est prévue è l'égard des fonctionnaires de l'Etat par
le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 dont l'article 9 stipule que s sauf
dérogation prévue par décret en conseil des ministres, le rembour-
sement des frais de transport n'est pas autorisé pour les déplace-
ments effectués à l'intérieur du territoire de la commune de rési-
dence ou de la commune où s'effectue la mission ou la tournée s.
En ce qui concerne les n ents de l'Etat la possibilité de dérogation
à cette règle a joué à l'égard de quelques catégories de fonction-
naires astreints à des déplacements de service fréquents et perma-
nents dans la commune de service ou dans le département de la
Seine . . Les intéressés reçoivent alors, par décret en conseil des
mihistres;' des indemnités forfaitaires plafonnées. Il est précisé à
l'honorable parlementaire que le département des finances serait
prêt à envisager, soue réserve d'une adaptation préalable aux agents

des communes de la procédure de dérogation prévue à l 'article 9
du décret du 21 mai 1953, des mesures de même nature à l 'égard
de certains chefs des services municipaux dont les sujétions
continues et permanentes de déplacement dans la commune le justi-
fieraient . Cette procédure de dérogation ne peut toutefois être
établie que par une modification des dispositions de l 'arrêté inter-
ministériel du 23 mai 1951 dont l'initiative appartient au ministère
de l'intérieur.

8551 . — M. Ponseille demande à M. le ministre des finances et
des affaires économiques de préciser, en référence au décret
n " 61 . 1251 du 20 novembre 1961, modifié par le décret n " 63-101 du
8 février 1963, et à la circulaire F3-28 de la direction du budget,
quel doit être le mode de calcul de la rémunération d ' un médecin
contrôleur de l'administration, non spécialiste, non ancien interne,
mais diplômé de médecine du travail et n'exerçant pas en clientèle,
et qui consacre à ses fonctions : a) plus de trente heures par
semaine ; b) quarante-quatre heures par semaine, tout en assumant
un rôle de coordination sur le plan régional . (Question du 21 avril
1964)

Réponse. — Dans les deux cas signalés par l'honorable parlemen-
taire le praticien consacre à ses fonctions plus de trente heures
par semaine. La rémunération ne peut par suite être calculée en
application des dispositions du décret modifié du 20 novembre 1961
dont l 'article 2 stipule que la durée des vacations rémunérées ne
peut excéder trente heures par semaine . Les intéressés ne peuvent
en conséquence être régulièrement rémunérés que sur la base du
traitement afférent à un emploi budgétaire spécifique.

INTERIEUR

7807. — M. Desouches expose à M. le ministre de l' intérieur que
les membres de la police ayant été décorés de la médaille d 'hon-
neur de la police viennent de recevoir un mandat de deux francs,
somme n'ayant pas varié depuis trente ans . II lui demande si le
temps passé et les différents documents nécessaires pour virer cette
somme ne sont pas d'un coût plus élevé et s'il ne lui paraît pas
logique, s'il n 'y a pas de possibilité d'en relever le montant, de
supprimer purement et simplement ces deux francs qui, en défini-
tive, sont péjoratifs lorsqu 'ils accompagnent une récompense accordée
parfois pour un acte ayant engagé la vie même des récipiendaires.
(Question du 14 mars 1964.)

Réponse . — La revalorisation de l'allocation afférente à la médaille
d'honneur de la police est un objectif que s 'est assigné le ministre
de l'intérieur. Seuls des impératifs d'ordre budgétaire n'ont pas
permis jusqu 'à présent de donner suite aux divers projets étudiés
tant pour la revalorisation de l 'allocation annuelle que pour la
réforme du système de paiement de celle-ci.

8163 . — Mme Pieux appelle l'attention de M . le ministre de l'in-
térieur sur l 'arbitrage rendu le 25 février 1964 par M . le Premier
ministre au sujet de la situation des commis de préfecture e ancienne
formule s . Elle lui demande s'il n'envisage pas, à l 'occasion de la
rédaction d'un nouveau statut pour les secrétaires administratifs
de préfecture, de prendre des dispositions transitoires permettant
l'intégration des commis «ancienne formules qui n'auront pas été
retenus dans le reclassement prévu par cet arbitrage. Elle lui
demande également si, en attendant cette intégration, les intéressés
ne pourraient obtenir la certitude qu ' ils passent bien tous norma-
lement à l'échelle ES 4 avec possibilité de promotion à l'échelle ME 1
au titre des 25 p . 100, et qu 'il soit tenu compte de leur ancienneté,
tant pour les intégrations résultant de l 'arbitrage rendu que pour
celles qui interviendront ultérieurement . (Question du 2 avril 1964 .)

Réponse . —. Le projet de décret, portant intégration de 300 com-
mis « ancienne formules des préfectures dans le corps des secré-
taires administratifs, en application de la décision d'arbitrage du
25 février dernier, vient d'être soumis à l'agrément du ministre
d'Etat chargé de la réforme administrative et du ministre des
finances . La situation de ceux des commis «ancienne formule » qui
ne bénéficieront pas de la mesure susvisée, retient toute l'attention
du ministère de l'intérieur . Des propositions viennent d'être
adressées aux ministres intéressés en vue de leur reclassement ulté-
rieur dans le cadre des secrétaires administratifs.

8167 . — M. Delachenel expose à M. le ministre de l'Intérieur
qu'une ville de province ayant créé en octobre 1921 une école
de musique a, le 1" novembre de la même année, procédé par
concours au recrutement d'un professeur de violon qui a été
titularisé en 1926. Cet emploi de professeur ne comportait avant
guerre que peu d'heures de cours par semaine, ce qui permettait
à l'intéressé, en plus de ses fonctions d'enseignement, de joues
à l'orchestre du théâtre municipal exploité par un concessionnaire.
ceci jusqu'au 1" mai 1939, date à laquelle elle a démissionné pour
suivre son mari militaire en Extrême-Orient . Après la guerre, qui
entraîna la destruction du théâtre et la fermeture obligatoire de
l'école nationale de musique, le professeur en question fut, dès
novembre 1946, date de la réouverture de cette école, réintégré
dans ses fonctions qu'il exerça successivement à raison de quatre,
sept, puis neuf heures de cours par semaine, mais ce fut seule
ment à partir du 1" octobre 1958 que cet horaire put être porté
à douze heures par semaine — ce retard dans l'augmentation des
cours étant d0 au seul fait que l'établissement scolaire en cause
ne reprenait son rythme normal que dans la mesure où la cité se
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rénovait et se reconstruisait — et c 'est donc à cette date que fut
opérée l 'affiliation de l'intéressée à la caisse nationale de retraites
des agents des collectivités locales C. N . R . A . C. Li . La caisse
des dépôts et consignations . saisie du cas particulier de ce profes•
seur concernant la validation de ses services, se retranche derrière
des règlements formels selon lesquels « seuls peuvent être validés
les services locaux correspondant à un minimum de douze heures
de cours par semaine s pour estimer que ne peuvent entrer en
ligne de compte pour l'obtention du droit à pension ni les services
accomplis de 1946 au octobre 1958, ni ceux antérieurs à 1939,
puisque- en ce qui concerne cette dernière période, la durée de
travail inférieure au minimum exigible de douze heures de cours
par semaine ne peut être complétée par la participation du pro .
fesseur à l'orchestre du théàtre municipal, une telle activité, rétri -
buée par le directeur de l'établissement, se rattachant au fonc-
tionnement d 'un service public concédé et offrant donc les carac-
téristiques d 'une activité privée. Ce professeur, dont la situation
sociale est tout à fait digne d'intérêt, sera atteint par la limite
d 'àe en février 1965 . mais pour les raisons indiquées ci-dessus,
il ne pourra . en dépit du contrat qui, depuis de si longues années.
le lie à la ville et de son total dévouement qu 'une toute petite
fraction de ses services . il lui demande s'il n'existerait pas pour
l'auto rité municipale intéressée, liée par la réglementation actuel-
lement en vigueur- une solution lui permettant néanmoins de tenir
compte de l 'aspect social du cas évoqué ci-dessus . autrement dit si.
par une juste transposition des données du problème dans l 'ordre
administratif . il ne lui serait pas possible de reconnaitre au profit
de ce professeur le droit à une retraite au moins égale à celle que
d 'autres professeurs rcroivent réglementairement parce qu 'ils exer-
cent dans le cadre de la législation présentement en vigueur.
(Question dit 2 avril 1964 .,

Réponse . — Le ministre de l ' intérieur ne peut que confirmer
la position prise par le directeur général de la caisse des dépôts
et consignations : en ce qui concerne les professeurs des écoles
de musique, seuls peuvent être pris en compte ou validés par la
caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales les
services effectués dans une collectivité locale correspondant à un
minimum de douze heures de cours par semaine. En conséquence,
lors de sa mise à la retraite en 1965, le professeur intéressé bénéfi-
ciera seulement, au titre de la caisse nationale . d ' une pension
calculée à partir du 1"' octobre 1958, à laquelle s'ajoutera éveil
tuellement les droits à retraite qu ' il pourrait avoir acquis au titre
de l ' assurance vieillesse de la sécurité sociale pour les années de
services accomplies antérieurement à son arfliation à la caisse
nationale . Les dispositions légales et réglementaires en la matière
interdisent à la municipalité toute intervention en vue de modifier
les droits à pension précisés ci-dessus.

8402. — M. Robert Ballanger demande à M. le ministre de l'inté-
rieur quand il modifiera les statuts du cadre A des préfectures
pour le mettre en harmonie avec celui de leurs homologues des
finances. Ce statut doit être en effet remanié pour raccou r cir cer-
taines durées de carrière, et surtout pour rétablir un avancement
régulier à la première classe d ' attaché et permettre la promotion des
chefs de bureau et agents supérieurs dans le cadre normal . (Ques-
tion du 14 avril 1964 .)

Réponse. — Le ministre de l ' intérieur a l ' intention de soumettre
prochainement au comité technique paritaire central des préfec-
tures un projet de réforme du statut des chefs de division et atta.
chés de préfecture, tenant compte, en particulier, des aménagements
récemment apportés au statut de leurs homologues des services exté-
rieurs du ministère des finances.

8403 . — M . Robert Ballanger demande à M. le ministre de
l'intérieur : 1" si l'arbitrage du 25 février 1964 concernant les
commis « ancienne formule '» entraîne pour les agents non intégrés
dans le cadre B le classement statutaire à l 'échelle ES 4 et, par
suite, la possibilité de déboucher à l ' indice M. E. 1 ; 2 " dans le
cas contraire, s'il n 'est pas disposé à poursuivre le reclassement
des intéressés dans l ' échelle des commis ancienne formule aux
indices 185-315, indices attribués en 1948 aux commis des postes
et télécommunications jusqu 'à ce qu'ils soient intégrés comme contrô-
leurs ; 3" selon quelles modalités seront intégrés les commis passant
dans le cadre B et comment, en particulier, il entend tenir compte
de l'ancienneté des intéressés. (Question du 14 avril 1964 .)

Réponse .— Le projet de décret, portant intégration de 300 commis
« ancienne formule s des préfectures dans le corps des secrétaires
administratifs, en application de la décision d 'arbitrage du 25 février
dernier, vient d 'être soumis à l ' agrément du ministre d 'Etat chargé
de la réforme administrative et du ministre des finances. La situation
de ceux des commis « ancienne formule » qui ne bénéficieront pas
de la mesure susvisée retient toute l 'attention du ministère de
l'intérieur . Des propositions viennent d ' être adressées aux ministres
intéressés en vue de leur reclassement ultérieur dans le cadre des
secrétaires administratifs.

8406 . — M. Marcel Guyot demande à M . le ministre de l'intérieur:
1" quelles sont les dispositions prévues dans ses propositions
budgétaires de 1965 pour titulariser les auxiliaires des préfectures
rétribués sur le budget de l'Etat ou sur celui des départements ;
2" s ' il compte faire des propositions pour transformer les postes
d'agents de bureau en emplois de commis de préfecture. (Question
du 14 avril 1964.)

Réponse . — Il n'a pas paru possible, en raison des impératifs
budgétaires, d ' envisager pour 1965 la titularisation des auxiliaires
des préfectures . ni la transformation d ' emplois d ' agents de bureau
en emplois de commis . Le ministère de l'intérieur garde toutefois
l 'espoir de reprendre cette affaire ultérieurement.

8407. — M . Marcel Guyot demande à M. le ministre de l' intérieur
où en est l'état de ses discussions avec les départements ministériels
intéressés pour l 'acceptation du nouveau statut des fonctionnaires
de préfecture désignés sous l 'appellation d 'agents de service, et
s'il a l ' intention de soumettre au conseil supérieur de la fonction
publique, fin avril . les fixations indiciaires résultant de cette réforme.
(Question du 14 at'ril 1964 .)

Réponse . — Le projet de statut des agents du service intérieur et
des ateliers des préfectures dont le ministère de l'intérieur a saisi
les départements ministériels intéressés a soulevé de nombreuses
objections . Le ministère de l ' intérieur poursuit néanmoins ses
efforts, en vue de l ' attribution aux fonctionnaires intéressés, d 'un
statut et d ' un échelonnement indiciaire cor respondant à leurs quali-
fications professionnelles réelles.

8434 . — M. Maurice Bardet expose à M . le ministre de l ' intérieur
que des réponses ministérielles récentes indiquent que la situation
des commis de préfecture, non intégrés en 1949 dans le cadre des
secrétaires administratifs de préfecture . a fait l ' objet d'un nouvel
examen . au cours d 'une réunion qui s ' est tenue le 25 février dernier
au cabinet du Premier ministre . Il y a été décidé de procéder à
une intégration complémentaire de 300 commis « ancienne formole »
dans le co rps des secrétaires administratifs . Cette intégration effec-
tuera directement sans examen, après inscription sur une liste
spéciale d 'aptitude . Ceux des commis « ancienne formule s qui ne
pourront bénéficier de cette mesure seront rangés dans l ' échelle
de rémunérations ES 4 . Un projet de décret tendant à l'application
de cette décision est en préparation . Il lui demande s ' il compte
faire en sorte que, lors de l'intégration, soit prévu le maintien
de l 'ancienneté acquise par les fonctionnaires considérés. Il lui
fait remarquer. d'autre part, que les 170 commis restant, non
susceptibles d 'être intégrés, sont déjà, pour la quasi-totalité, classés
en ES 4, et que la décision susvisée ne leur apporte, en conséquence,
aucun avantage . Il lui demande donc en outre s 'il compte agir de
telle sor te qu 'une nouvelle étude de leur situation soit effectuée et
que soit décidée soit leur admission dans le cadre des secrétaires
administratifs, soit leur passage clans l'échelle ME 1 . Question du
14 avril 1964 .)

Réponse . — Le projet de décret, portant intégration de 300 commis
« ancienne formule s des p réfectures dans le corps des secrétaires
administratifs, en application de la décision d 'arbitrage du 25 février
dernier, vient d'être soumis à l ' agrément du ministre d'Etat chargé
de la réforme administrative et du ministre des finances. La
situation de ceux des commis « ancienne formule " qui ne bénéfi-
cieront pas de la mesure susvisée retient toute l ' attention du
ministère de l ' intérieur. Des propositions viennent d 'être adressées
aux ministres intéressés en vue de leur reclassement ultérieur dans
le cadre des secrétaires administratifs.

8787. — M. Paul Coste-Floret, se référant à la réponse donnée
par M . le ministre de l'intérieur à la question écrite n" 5594 de
M. Orvoèn (Journal officiel, débats A . N., du 28 novembre 1963,
p . 7729), lui demande s'il peut préciser à quel stade en est
l 'étude du projet de réforme du statut des chefs de division et
attachés de préfecture en vue de le mettre en harmonie avec
celui de leurs homologues du ministère des finances, étant rappelé
que ce statut doit être revisé afin de raccourcir certaines durées
de carrière et surtout pour rétablir un avancement régulier à
la 1^' classe d 'attachés et permett re la promotion des chefs de
bureau et agents supérieurs clans le cadre normal . (Question du
29 avril 1964.)

Réponse. — Le ministre de l'intérieur a l ' intention de soumettre
prochainement au comité technique paritaire central des préfec-
tures un projet de réforme du statut des chefs de division et
attachés de préfecture, tenant compte, en particulier. des aména-
gements récemment apportés au statut de leurs homologues des
services extérieurs du ministère des finances.

8788 . — M . Paul Coste-Floret demande à M . le ministre de
l ' Intérieur : 1" si la décision prise le 25 février 1964 concernant
une intégration complémentaire de 300 commis e ancienne formule»
dans le corps des secrétaires administratifs entraîne pour les agents
non intégrés dans le cadre B le classement dans l ' échelle de
rémunération ES 4 et, par suite, la possibilité d 'accéder à l ' in-
dice ME I ; 2" dans la négative, s 'il n ' est pas disposé à poursuivre
un reclassement des intéressés dans l'échelle des commis « ancienne
formule» aux indices nets 185 . 315, indices attribués en 1948 aux
commis des P .T .T. jusqu 'à ce qu ' ils soient intégrés comme contrô-
leurs ; 3" selon quelles modalités seront intégrés les commis passant
dans le cadre B et comment, en particulier, il entend tenir compte
de l ' ancienneté des intéressés . (Question du 29 avril 1964.)

Réponse . — 1" Les commis de préfecture « ancienne formule»,
qui ne seront pas admis au bénéfice d 'une intégration complémentaire
dans le cadre des secrétaires administratifs, ont accès, selon les
termes de la décision d'arbitrage, à l'échelle ES 4 par application
du décret du 26 mai 1962 . Ils n'ont donc pas la possibilité d'être
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rangés dans l 'échelle ME 1 ; 2" le ministère de l 'intérieur entend
poursuivre ses efforts en vue d'une amélioration de la situation
des agents susvisés et a d ' ores et déjà transmis aux ministres
intéressés des propositions tendant à leur reclassement ultérieur
dans le corps des secrétaires administratifs ; 3" le projet de
décret établi en vue de l 'intégration de 300 commis «ancienne
formule dans le cadre des secrétaires administratifs comporte un
tableau de correspondance accordant aux intéressés tin reclas-
sement minimum à indice égal ou immédiatement supérieur, avec
maintien de l ' ancienneté dans la limite d 'un échelon, conformément
à la décision d'arbitrage, et, dans certains cas, un reclassement
plus avantageux, afin de maintenir dans le cadres des secrétaires
administratifs la situation relative des fonctionnaires en cause dans
le cadre des commis.

8789. — M. Paul Coste-Floret, se référant aux réponses données
par M. le ministre de l'intérieur à ses questions écrites n^' 589
et 590 (Journal officiel, débats A. N ., du 14 février 1963, p . 21641,
lui demande s'il a l'intention de proposer dans le projet de loi
de finances pour 1965 l 'ouverture des crédits nécessaires à la
réalisation des mesures qui faisaient l 'objet des deux questions
écrites susvisées, à savoir, d'une part, titularisation des auxiliaires
de préfecture rétribués sur le budget de l'Etat ou sur celui des
départements, d ' autre part, transformation des postes d 'agents de
bureau en emploi de commis de préfecture. (Question du
29 avril 1964 .)

Réponse . — Il n ' a pas parti possible, en raison des impératifs
budgétaires, d'envisager pour 1965 la titularisation des auxiliaires
des préfectures ni la transformation d 'emplois d 'agents de bureau
en emplois de commis . Le ministère de l 'intérieur garde toutefois
l 'espoir de reprendre cette affaire ultérieurement.

8791 . — M. Paul Coste-Floret, se référant à la réponse donnée
par M. le ministre de l'intérieur à la question écrite n" 5591 de
M. Orvoën (Journal officiel, débats A . N., du 28 novembre 1963,
p . 629), lui demande quel est le résultat actuel des pourparlers
engagés avec les départements ministériels intéressés en vue de
doter d'un nouveau statut correspondant à leur qualification réelle
les fonctionnaires des préfectures désignés sous l ' appellation d ' agents
de service, et s'il a l'intention de soumettre les fixations indiciaires
résultant de cette réforme au conseil supérieur de la fonction
publique au cours de sa prochaine réunion. iQuestioi du
29 avril 1964.)

Réponse. — Le projet de statut des agents du service intérieur
et des ateliers des préfectures dont le ministère de l'intérieur
a saisi les départements ministériels intéressés a soulevé de
nombreuses objections. Le ministère de l'intérieur poursuit néan-
moins ses efforts, en vue de l 'attribution aux fonctionnaires inté-
ressés d'un statut et d ' un échelonnement indiciaire correspondant
à leurs qualifications professionnelles réelles.

8813 . — M. Prioux signale à l ' attention de M. le ministre de
l 'intérieur le problème que pose à une commune de Seine-et-Oise le
blocage des prix de vente de l 'eau au niveau pratiqué le 31 août
1963, même lorsqu ' ils résultent du jeu d ' une formule de revision
prévue dans un arrêté, ce qui entraine l 'impossibilité pour la
commune de couvrir les charges d 'entretien du réseau d ' eau commu-
nal . Il lui demande ce qu'il envisage de l'aire pour remédier à cette
situation anormale . (Question du 30 avril 1964 .)

Réponse . — II peut effectivement se produire, dans certains cas,
que des communes se trouvent placées devant des difficultés parti-
culières du fait du blocage des prix de vente de l'eau au niveau
pratiqué le 31 août 1963, mesure prise en application du plan de
stabilisation de l 'ensemble des prix . S ' il ne parait pas a priori
impossible d 'y apporter des aménagements, cette mesure ne saurait
par contre être actuellement rapportée . II appartient aux préfets,
conformément aux instructions qui leur ont été données, d 'informer
le ministre de l'intérieur, ainsi que le ministre des finances et des
affaires économiques des difficultés qui pourraient se présenter.
L' attention du préfet de Seine-et-Oise sera appelée sur le cas signalé
par l 'honorable parlementaire.

JEUNESSE ET SPORTS

8361 . — M . Jean Moulin expose à M . le secrétaire d'Etat à la jeu.
none et aux sports que, d'une manière générale, le manque d 'éduca-
teurs pour la gestion et l'animation des équipements créés par son
département ministériel nuit gravement au développement de l'effort
d 'éducation populaire, tant en ce qui concerne les jeunes que les
adultes Il lui demande si, dans le prochain budget, les crédits mis
à la disposition du fonds de coopération de la jeunesse et de l'édu-
cation populaire (F O . N . J. E. P.) seront accrus afin de faire face
à ces besoins . (Question du 10 avril 1964 .)

Réponse. — Le problème de la gestion et de l'animation des
équipements réalisés grâce à la loi d'équipement sportif et socio-
éducatif, retient tout particulièrement l'attention de l'administration.
C'est ainsi, pour ne prendre qu'un seul exemple, que depuis plu.
sieurs années, par l'intermédiaire de subventions en augmentation
constante, il a pu être organisé la formation des directeurs des
maisons des jeunes et de la culture et augmenté le nombre des
postes de directeurs permanents. Le stage d'un an, organisé à
Marly, comprenait douze stagiaires en 1962, vingt en 1963, et en

comprend soixante en 1964. Néanmoins, cet effort est encore insuf-
fisant et c 'est la raison de la création du fonds de coopération de
la jeunesse et de l 'éducation populaire (F. O . N. J. E. P.) . Le but
de ce fonds est de favoriser la création de postes d 'éducateurs
permanents pour toutes les associations locales relevant des fédéra-
tions intressées : fédération française des maisons des jeunes et de
la culture, fédération nationale des clubs de loisir Léo-Lagrange,
union des foyers de jeunes travailleurs, organisation centrale des
camps et activités de jeunesse, Cotravaux, union française des centres
de vacances et de loisirs, etc. Le F. O. N. J . E. P. a été créé
le 31 janvier 1964 conformément à la loi du juillet. 1901 et
placé sous la tutelle du secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux
sports . L'article 2 de ses statuts précise que a dans le cadre des
objectifs généraux fixés par le plan d 'équipement et de modernisa-
tion, il a pour but principal de faciliter la rétribution, méme en cours
de formation, d'éducateurs permanents employés pour la gestion
et l 'animation d'équipements créés ou pris en charge par des
organisations de jeunesse et d 'éducation populaire . En outre, il peut
faciliter, dans la mesure de ses moyens, la rétribution . méme en cours
de formation, de tous autres éducateurs permanents employés par
les organisations de jeunesse et d ' éducation populaire o . Le F . O. N.
J . E. P est administré par un conseil d 'administration composé
de onze représentants des membres de droit c ' est-à-dire des minis-
tères ou collectivités publiques intéressées, et de douze représentants
des membres actifs, c'est-à-dire des organisations privées ayant des
éducateurs permanents dont le traitement sera payé sur les crédits
du F . O. N . J. E . P . Le contrôleur financier auprès du secrétariat
d ' Etat à la jeunesse et aux sports est ès-qualité contrôleur de cette
association . L'Etat consentira un effort important au profit du F . O.
N . J . E . P., effort qui doit s' additionner à celui des autres orga-
nismes intéressés . En effet, il est prévu que la caisse du F . O. N.
J. E . P. sera alimentée par des crédits de deux sortes : 1" des crédits
nationaux, à savoir : les subventions du secrétariat d ' Etat à la jeu•
nesse et aux sports, les subventions de ministères membres du conseil
d 'administration, les crédits d 'organismes publics et semi-publics;
2" des crédits locaux. Ce sont les contributions au paiement des traite-
ments emanant : des associations, des communes, des caisses locales
d'allocations familiales, etc . Tout traitement d ' éducateur permanent
pris en compte par te F . O. N. J . E. P . devra être constitué pour
50 p 100 par des crédits de source nationale et pour 50 p . 100 par
des crédits d 'une autre source . L ' association qui, seule, ou aidée
par exemple par une commune, demandera au F . O . N . J . E . P. la
prise en charge d ' un éducateur permanent devra donc assurer le
versement à la caisse du F . O. N . J . E . P. de crédits représentant
50 p . 100 du traitement moyen fixé chaque année pour toute la
France.

JUSTICE

7307. — M. Lecocq attire l 'attention de M . le ministre de la
justice sur la situation suivante : il est admis que les parties à un
acte de vente soumis à la formalité de publicité foncière peuvent
se faire représenter par un mandataire, tenant ses pourvois d 'un
acte sous seing privé annexé à l 'acte authentique . Dans ce cas, le
mandataire peut, si le pouvoir le prévoit, encaisser le prix comptant
et en donner quittance ou, au contraire, stipuler toutes modalités
de paiement, exiger toutes garanties et faire prendre toutes inscrip-
tions hypothécaires pour sûreté du paiement . Certains conserva-
teurs s 'opposent à ce que ledit mandataire, agissant en vertu dudit
pouvoir, puisse donner quittance et faire mainlevée de l 'inscription
prise, et exigent une nouvelle procuration en la forme authentique.
Cette prise de position semble peu logique et entraine, surtout lors-
que les mandants sont nombreux, des frais inutiles et une perte de
temps . Ainsi, par exemple, un mandataire peut, en vertu d'un pou-
voir sous seing privé, vendre un immeuble pour 300.000 francs,
stipuler que le prix sera payable comptant à concurrence de
280.000 francs, et encaisser cette somme, mais, pour encaisser ulté-
rieurement le solde, soit 20 .000 francs et donner mainlevée, il lui
faudrait fournir un nouveau pouvoir en la forme authentique . Il lui
demande s 'il ne pourrait être prévu, lorsqu ' une procuration sous
seing privé annexée à un acte de vente contient pouvoir de stipuler
un paiement à terme, d'encaisser ce paiement, de prendre toutes
garanties hypothécaires et de donner mainlevée, ce méme pouvoir
pouvant servir pour faire radier les inscriptions prises en vue de
garantir ledit paiement . (Question du 15 février 1964 .)

Deuxième réponse . — 1 " Il résulte des termes de l 'article 2158 du
code civil que le consentement à la radiation d ' une inscription de
privilège ou d 'hypothèque, donné par celui à qui profite l ' inscription,
doit être constaté par acte authentique . Or, il est de principe que,
lorsque la loi exige, à peine de nullité, l'établissement d ' un acte
authentique, la procuration donnée à un mandataire aux fins de
signer cet acte doit elle-même, à peine de nullité, être constatée par
un acte authentique. Certes, une partie de la doctrine ad-elle admis
qu'une procuration sous seing privé donnée par le vendeur d 'un
immeuble aux fins de recevoir le prix de cet immeuble et d' en
donner quittance permettait eu mandataire de consentir à la main-
levée de l'inscription du privilège du vendeur d'immeuble . Mais
cette solution, qui ne semble pas avoir donné lieu à jurisprudence,
était contestée par d 'autres auteurs et n'était suivie en pratique,
semble-t-il, que par un nombre très faible de conservateurs des hypo-
thèques . Compte tenu du principe général ci-dessus rappelé, il semble
donc, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que
les conservateurs soient fondés à refuser de procéder à la radiation
si la procuration ne revêt pas la forme authentique ; 2" il ne parait
pas opportun de modifier, sur ce point, la législation en vigueur . En
effet, la raison pour laquelle l' article 2158 du code civil exige que
l'acte de main-levée soit authentique est d'assurer la protection des
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iintérêts du créancier et d'éviter, en outre, que la responsabilité du
conservateur soit engagée en cas, notamment, de falsification d'écri-
ture ou de signature . Or, c'est essentiellement lors de l'établissement
de la procuration que cette double préoccupation doit être satisfaite.

7816 . — M . Deniau rappelle à M. le ministre de la justice les
dispositions de l'article 1-' de la toi du n germinal an xi, qui prévoit
• qu ' à compter de la publication de la présente loi, les noms en
usage dans les différents calendriers et ceux des personnages
connus dans l ' histoire ancienne pourront seuls être reçus comme
prénoms sur les registres de l ' état civil destinés à constater la
naissance des enfants, et il est interdit aux officiers publics d ' en
admettre aucun autre dans leurs actes n . L'instruction générale rela-
tive à l ' état civii complète également, en son article 223 . les prescrip-
tions ci-dessus rappelées, en ajoutant que : « les officiers de l'état-
civil, qui peuvent au besoin solliciter l 'avis du parquet, doivent,
dans l ' intérêt des enfants et compte tenu des usages ou particula-
rismes locaux, refuser d ' enregistrer des prénoms de fantaisie ».
Les officiers d ' état civil sont donc tenus d 'enregistrer les prénoms
figurant à « l'Annuaire ou calendrier pour la seconde année de la
République française o, annexé au décret du 4 frimaire de l'an u,
calendrier manifestement visé par la loi du ut germinal an xi, dans
la mesure où les noms qui y figurent ne sont pas ridicules ou dift,-
ciles à porter. II lui demande quels sont les différents calendriers
entrant actuellement dans le cadre d 'application de cette loi . (Ques-
tion du 14 mars 1964 .1

Réponse . — La loi du n germinal an xt se référant aux noms
en usage dans les différents calendriers ', il y a lieu d'admettre que
les prénoms figurant sur les divers calendriers actuellement usités
peuvent être mentionnés dans les actes de l 'état civil . il est en outre
signalé à l ' honorable parlementaire que les dispositions de la loi
susvisée, dont le but essentiel est d 'éviter l 'attribution aux enfants
de prénoms ridicules, font en général l 'objet d 'une interprétation
libérale . Le numéro 223 de l 'instruction générale relative à l 'état civil
sera complété, lors de la prochaine mise à jour de cette instruction,
de façon à fournir, en cette matière, aux officiers de l ' état civil des
directives aussi précises que possible.

7912 . — M. Philibert expose à M. le ministre de la justice qu ' un
travailleur, victime d'un accident de trajet en février 1961, a vu
sa constitution de partie civile, à l ' encontre de son camarade de
travail conducteur du véhicule dans lequel il a été accidenté, déclarée
irrecevable, en application de l 'article 470 du code de la sécurité
sociale, le responsable de l ' accident étant un préposé de la même
entreprise que la victime. Par un jugement du 21 mai 1962 . la
responsabilité du conducteur a néanmoins été reconnue pour les
deux tiers, décision qui a été confirmée en appel par un arrêté du
20 décembre 1962. Etant donné la jurisprudence alors constante
de la Cour de cassation sur l ' interprétation de l ' article 470 du code
de la sécurité sociale, la victime ne s'est pas pourvue en cassation.
Toutefois, l ' expertise ordonnée n 'a pas encore été entérinée par la
juridiction chargée de statuer sur l'indemnité devant revenir à
la victime Entre temps, la loi n" 63-820 du 6 août 1963 a prévu
dans le paragraphe 3 de son article unique, que les dispositions
qu 'elle édicte sont applicables aux instances en cours engagées
à l 'occasion d'accidents survenus avant le 31 décembre 1962, y
compris les affaires pendantes devant la Cour de cassation » . En
l 'espèce, aucun recours en cassation n'ayant été intenté, mais la
fixation définitive de l'indemnité n ' ayant pas été encore prononcée.
Il lui demande si l ' affaire susvisée se trouve comprise dans les « ins-
tances en cours s prévues par la loi du 6 août 1963 et si, dans
l 'affirmative, la victime peut se prévaloir des dispositions de ladite
loi pour réclamer au préposé l'indemnisation des deux tiers de
responsabilité qui ont été mis à sa charge. (Question du 21 murs
19641.

Réponse . — Les termes de la question posée n 'ont pas permis aux
services de la chancellerie de déterminer avec précision l ' hypothèse
à laquelle elle se réfère . En raison de la complexité de la situation
évoquée, un avis ne pourrait d'ailleurs être émis, sous la réserv e
habituelle de l 'appréciation souveraine des tribunaux, qu 'au vu
des décisions judiciaires déjà rendues . Dans ces conditions, le garde
des sceaux suggère à l 'honorable parlementaire de lui indiquer le
cas d 'espèce auquel il fait allusion.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

8529 . — M. Chapuis rappelle à M . le ministre des postes et télé.
communications qu'un certain nombre d 'agents d ' exploitation des
postes et télécommunications ont été recrutés en qualité de commis
nouvelle formule en 1946 ; qu ' en 1948, 11 .470 commis ainsi recrutés
ont été intégrés contrôleurs dans le cadre B sans condition d'âge et
d 'ancienneté ; qu ' ils mit pu accéder à des postes importants de
contrôleurs p^incipaux ou serveillants ; que, de 1957 à 1960, de nou-
velles intégrations ont permis l 'accès au cadre B d 'environ 7.1)00
agents d 'exploitation ex-commis nouvelle formule et que cependant
il reste actuellement encore près de 10 .01)0 agents non intégrés. A
défaut d 'intégration dans le cadre B . ces agents voient le déroule-
ment normal de leur carrière compromis et se trouvent dans l 'impos-
sibilité d ' atteindre avant leur retraite l 'indice 455. Il souligne combien
le maintien hors du cadre B des agents d ' exploitation ex-commis
nouvelle formule est injuste et lui demande dans quelles conditions
et dans quel délai pourraient être reprises les mesures d ' intégration
interrompues depuis trois ans . (Question du 16 avril 1964.)

Réponse. — Le corps des contrôleurs est classé en catégorie B et
se recrute par conséquent au niveau du baccalauréat . Les agents
d'exploitation peuvent y accéder, conformément aux dispositions
statutaires en vigueur, soit par la voie d ' un concours interne pour
lequel 45 p . 100 des emplois leur sont réservés, soit par celle d 'un
tableau d 'avancement de grade, dans la limite de 10 p . 100 de ces
mcuies emplois . Ainsi, 55 p . 100 des contrôleurs nommés chaque
année sont d 'anciens agents d'exploitation, ce qui témoigne de
l'intérêt que porte le ministère des postes et télécommunications à
la pronu.tion sociale du personel . Sans doute, dans le passé, des
intégrations directes ont-elles été prononcées au bénéfice d 'agents
d'exploitation en fonctions le 1" octobre 1948 ; niais il s' agissait
d'une mesure exceptionnelle tendant à la constitution initiale du
corps des contrôleurs et ncn d ' une disposition permanente. Dans le
but d'améliorer encore les perspectives d'avancement des agents
d'exploitation, une disposition interviendra très prochainement afin
d'accroitre . pendant une période de trois ans, la proportion des
emplois de contrôleur auxquels ces agents d'exploitation peuvent
accéder par simple tableau d ' avancement.

8564. — M . Nilès attire l 'attention de M. le ministre des postes
et télécommunications sur le manque de personnel, et notamment
de personnel de service à la poste de Drancy (Seines, et sur les
conditions dans lesquelles travaillent les employés de cette admi-
nistration . Les locaux trop exigus ont été conçus très probablement
pour répondre aux besoins d 'une population de 40 .000 habitants.
Mais maintenant Dram :y atteint 70 .000 habitants . Il serait donc
nécessaire que le projet de reconstruction de l'hôtel des postes soit
réalisé le plus tôt possible et qu'en attendant cette construction des
mesures soient prises telles que le lessivage des murs et une désin-
fection complète des lieux, attendu qu 'il a été signalé huit cas de
tuberculose parmi tes employés de la poste de Drancy . Le personnel
devrait dès maintenant être augmenté en tenant compte des besoins
de la population de Drancy . II est vrai que depuis quinze ans de
nouveaux emplois ont été créés, mais le nombre de ces créations
a été insuffisant pour répondre aux besoins nouveaux . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre : 1" pour améliorer
les conditions de travail des postiers de Drancy ; 2" pour obtenir
la construction rapide du nouvel hôtel des postes . (Question du
21 avril 1964 .1

Réponse . — Le trafic du bureau de Drancy, comme celui de la
plupart des établissements postaux, est en accroissement constant.
La situation des effectifs du service général de cette recette est
suivie très attentivement par le directeur des services postaux de
la région de Paris qui, dans la limite des emplois mis à sa disposition,
s'efforce de maintenir constamment les moyens d ' action en rapport
avec les besoins à satisfaire . Le service de la distribution de Drancy
a été renforcé de deux unités le 26 avril dernier . Les services postaux
de Drancy fonctionnent dans un immeuble domanial construit en 1930.
Les locaux sont devenus exigus et il est envisagé d 'édifier un nodvel
hôtel des postes. A cette fin, la municipalité a indiqué un emplace-
ment situé :2 à 20, avenue .Jean-Jaurès, et 17 à 21, rue Roger-Gibrat.
Aucun accord n 'ayant pu être réalisé pour l ' acquisition amiable de
la propriété en question, la procédure d 'expropriation pour cause
d'utilité publique a dû être engagée. Sans attendre l 'achèvement de
cette procédure, il a été d ' ores et déjà demandé à l ' architecte de
commencer l ' étude du projet du futur immeuble . Toutefois les tra-
vaux ne pourront être entrepris que lorsque leur financement aura
pu être assuré. En attendant et afin d ' améliorer dans une certaine
mesure la situation actuelle, il sera procédé à un lessivage des
murs et à la réfection des peintures intérieures . Enfin, en ce qui
concerne l'état sanitaire des lieux, il ressor t d 'un rapport du méde -
cin inspecteur des locaux, que les trois cas de tuberculose pulmo-
naire constatés parmi les préposés du bureau de poste de Drancy
ne sauraient être imputés aux conditions de salubrité des lieux
et que, d'une façon générale, les conditions d ' hygiène et de
salubrité du bureau de poste sont bonnes, avec un ensoleillement
et une aération corrects ; les locaux sanitaires sont suffisants et bien
entretenus.

8648. — M . Pierre Bas demande à M, le ministre des postes et télé-
communications quel est le nombre de demandes d'abonnement
téléphonique en instance pour le sixième arrondissement de Paris,
et quel est le calendrier des prochaines réalisations de son minis-
tère . (Question du 23 avril 1964 .)

Réponse . — Le sixième arrondissement de Paris est desservi par
les centres téléphoniques : DANton (3261, ODEon 10331, MEDicis (633),
d 'une part, LlTtré 15481, BABylone 12221, d 'autre part . Sur le sec-
teur DANton, ODEon, MEDicis, 233 demandes de nouvel abonne-
ment et 13 demandes de transfert sont actuellement en instance.
Parmi elles, 66 seront satisfaites après l 'exécution de travaux d'exten-
sion du réseau de lignes, actuellement en cours et dont l ' achèvement
est prévu dans un délai approximatif de trois mois. Les autres
demandes sont situées dans des zones pour lesquelles des projets
ont été établis ou sont à l 'étude . Mais il est à noter que dès le mois
de juillet prochain, les autocommutateurs DANton et MEDicis
seront entièrement utilisés, ce qui interdira alors tout nouveau rac-
cordement pour une assez longue durée . La prochaine extension
de 2 .000 équi pements automatiques prévue sur MEDicis 1633) n 'inter-
viendra au mieux qu 'en 1967 . En ce qui concerne le secteur
LiTtré (5481, BABylone 1222), 912 demandes de nouvel abonnement
et 10 demandes de transfert sont en instance . Parmi elles, 667
demandes d'abonnement et 9 demandes de transfert sont réalisables
en lignes et les candidats ont été invités à souscrire leur abonne-
ment en prévision de l'extension de l'autocommutateur BABylone 1222)
qui interviendra dans la seconde quinzaine du mois de mai . Deux
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cents installations pourront être mises en service à la date de
cette extension, le reste à raison d'une centaine d'installations au
cours de chacun des mois suivants. Enfin, 246 demandes, dont une
demande de transfert, auxquelles il ne peut être donné suite, faute
de disponibilités en lignes, appartiennent à des zones où des pro-
jets d ' extension ont été établis et qui seront réalisés dans les mois
à venir.

RAPATRIES

8751 . — M . Raoul Bayou demande à M. le ministre des rapatriés
quelles mesures il entend prendre pour pallier la défection du Gou-
vernement algérien en ce qui concerne la spoliation des biens
appartenant à des Français obligés de quitter l 'Algérie. (Question
du 28 avril 1964.)

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
tend à faire préciser les mesures envisagées pour pallier la défec-
tion du Gouvernement algérien, en ce qui concerne la spoliation
des biens appartenant à des Français obligés de quitter l'Algérie.
II est rappelé que l'ordonnance il" 62-1106 du 19 septembre 1962
modifiée par la loi de finances n" 63-156 du 23 février 1963 a préci-
sément créé un établissement public national, dénommé . Agence
de défense des biens et intérêts des rapatriés v, à l'effet de proté-
ger les droits de nos compatriotes qui ont dû eu estimé devoir
quitter, par suite d'événements politiques, le territoire où ils étaient
établis et qui était antérieurement placé sous la souveraineté, )e
protectorat ou la tutelle de la France . Les modalités suivant les-
quelles est susceptible d 'intervenir cet organisme sont adaptées aux
circonstances. En l'état actuel des choses, environ 65 .000 rapatriés
lui ont donné mandat en vue de sauvegarder leurs intérêts . Par
ailleurs, diverses mesures ont été prises par le Gouvernement, pour
apporter une aide financière aux rapatriés qui ont abandonné leurs
biens, en dehors de leur reclassement professionnel et social . Ainsi
le décret n" 62-261 du 10 mars 1962 accorde le bénéfice d'une
indemnité particulières aux rapatriés âgés de plus de cinquante-cinq
ans ou invalides qui ne disposent pas de ressources importantes et
qui ont laissé dans le territoire de départ des biens immobiliers
dont ils n'ont plus la disposition . Le montant de cette indemnité
peut varier entre 10.000 et 40.000 francs. En outre, des dispositions
récentes permettent de rembourser, notamment, le montant des
frais culturaux engagés par les agriculteurs après l 'indépendance
et le déficit d'exploitation des entreprises industrielles et commer-
ciales e nationalisées » au cours de l 'année 1963 . Un dédommage-
ment social va être prochainement accordé aux agriculteurs les
plus modestes.

REFORME ADMINISTRATIVE

7597. — M. Rvffé attire l' attention de M . le ministre d'Etat chargé
de la réforme administrative sur une anomalie du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite qui porte préjudice à certains
fonctionnaires civils . Selon les articles 4 et 24 dudit code, d' une
part, le droit à pension d'ancienneté des fonctionnaires civils est
acquis lorsque se trouve remplie à la radiation des cadres la
double condition de soixante ans d' âge et de trente années accom-
plies de services effectifs, d 'autre part, le maximum des annuités
liquidables dans la pension d'ancienneté civile est fixé à trente-
sept annuités et demie. Mais les fonctionnaires civils entrés tardi-
vement dans l'administration ne peuvent prétendre à ce maximum,
même lorsqu ' en vertu de textes réglementaires ils ont prolongé leur
activité au-delà de l'âge de soixante ans, bien que, pendant la
durée de leur prolongation d 'activité, ils aient supporté, sur leurs
émoluments, la retenue de 6 p . 100 . En effet, l 'article 48 de la loi
n" 50-928 du 8 août 1950 dispose que les services accomplis dans
ces conditions ne sont pas pris en compte dans une pension que
dans la limite des trente ans de services exigés pour l ' obtention du
droit à pension d'ancienneté. C'est ainsi qu'une institutrice, entrée
tardivement dans l'enseignement, ayant exercé jusqu'à l'âge de
soixante-trois ans, en application du décret n" 62-217 du 26 février
1992, a sa pension d'ancienneté liquidée sur la hase de trente-
quatre annuités et demie, qu'elle réunissait à l'âge de soixante
ans, et non pas sur celle de trente-sept annuités et demie qu'elle
a atteinte au moment où elle a fait valoir ses droits à une pension
d'ancienneté . Il lui demande si, dans ces conditions, il ne lui
sembla pas équitable de déposer un projet de loi tendant à sup-
primer l'anomalie signalée et, dans l'affirmative, à quelle date il
a l'intention de le faire. (Question du 29 février 1964.)

Réponse. — La limite d'âge est un élément du statut de fonction-
naire qui marque le terme de la carrière à effectuer dans un emploi.
Etant donné le caractère impératif de la limite d'âge, le fonction-
naire qui atteint la limite d'âge de son emploi doit être obligatoire-
ment mis à la retraite et les services qui seraient éventuellement
accomplis au-delà de cette date ne peuvent être décomptés dans
une pension, ainsi que le précise expressément l'article L . 16 du
code des pensions civiles et militaires de retraite . L'article 2 du
décret du 18 décembre 1948 et le décret du 26 février 1962 ont
toutefois prévu la possibilité d'accorder des prolongations d'activité
au-delà de la limite d'âge. Mais ces prolongations d'activité,
accordées à titre facultatif par l'administration sur demande des
intéressés, ne sauraient leur permettre d'acquérir des droits à
Pension supérieurs à ceux de leurs homologues atteints par la
limite d'âge sans pouvoir bénéficier de telle prolongations qui, en
conséquence; -ne 'sont pas susceptibles normalement d'être prises en
compte dans la pension puisqu'il s'agit de services rendus après
la limite d'âge . Cependant, un assouplissement à cette interdiction

a été prévu par l 'article 48 de la loi du 8 août 1950, au profit des
agents qui, entrés tardivement dans les cadres, ne réunissent pas
la condition de durée de services exigée pour l ' obtention d'une
pension d 'ancienneté lorsqu ' ils atteignent la limite d 'âge. Il s ' agit
là d 'une dérogation tout à fait exceptionnelle au principe posé par
l 'article L . 16 précité et qui ne se justifie que pour les agents ne
pouvant obtenir en fin de carrière une pension de retraite égale
à la moitié du dernier traitement d'activité . Il ne peut ètre envisagé
d 'étendre le champ d'application de cette dérogation à des agents
qui, comme l 'institutrice dont la situation est évoquée par l 'hono-
rable parlementaire, totalisent déjà au moment où la limite d ' âge
est atteinte, trente-quatre annuités et demi, ce qui assure une
pension de retraite égale à 69 p . 100 du dernier traitement d ' activité.

7640. — Mme Vaillant-Couturier expose à M. le ministre d'Etat
chargé de la réforme administrative qu ' elle a été saisie par une
délégation composée des syndicats d 'assistantes sociales : C . G . T.,
F. O ., F. E. N., syndicat autonome des assistantes des ministères,
C. G. C ., C . G . T., en accord complet avec le syndicat C . F. T. C .,
de la situation de plus en plus grave des services d ' assistance
sociale . Les assistantes sociales, dont le rôle humain et social
n'a pas à être souligné, s ' inquiètent du fait que les écoles de
formation voient diminuer de façon continue le nombre des élèves,
que les services sociaux de la fonction publique ne recrutent plus
et qu'un nombre de plus en plus élevé d 'assistantes sociales aban-
donnent leurs fonctions en cours de carrière . L'ensemble des syn-
dicats d ' assistantes sociales considère que cette situation est due
à l' insuffisance des rémunérations dans une profession pour laquelle
sont exigées des études secondaires, suivies de trois ans d'école
professionnelle . Après de longues négociations menées depuis 1980
par les syndicats pour la revalorisation de la profession, un
décret fixant les indices de début et de fin de carrière, avec
effet au 1•' janvier 1962, a été publié le 15 janvier 1964. Mais
il reste à fixer l ' échelonnement indiciaire et à soumettre au
Conseil d 'Etat le modificatif du statut de 1959 sur le pourcentage
des asisstantes chefs et des assistantes principales . Dans le cadre
de ces mesures, les syndicats demandent les aménagements les plus
favorables nécessaires au maintien et au développement de cette
profession, c'est-à-dire : as la prise en compte des années d 'études
pour le classement des assistantes lors de leur entrée en fonctions ;
b) le blocage en une échelle continue des grades d ' assistantes
et d'assistantes principales. En outre, ils maintiennent leur reven-
dication d 'une véritable revalorisation suivant les indices 225 à 430
net pour les assistantes sociales, 450 à 470 pour les assistantes
chefs, 490 en classe exceptionnelle . Elle lui demande s'il entend
permettre le développement du rôle social des assistantes en
donnant satisfacticn aux légitimes revendications de leurs syndicats.
(Question du 7 mars 1964.)

Réponse . — Les conditions particulières et souvent difficiles dans
lesquelles les assistantes sociales de dEtat remplissent, avec compé-
tence et dévouement, leur mission d'aide et de conseil militent
en faveur d ' un examen bienveillant des problèmes relatifs au
régime statutaire et à la rémunération de ces fonctionnaires.
Le relèvement des indices de traitement décidé par le décret
n " 64-30 du 8 janvier 1964 a sensiblement amélioré le classement
de ces personnels, notamment par l'élévation de 200 à 210 net
de l'indice de début et de 410 à 430 net de l'indice terminal de
le carrière, ce qui place les intéressées à un niveau de classement
supérieur à celui de l' échelle type de la catégorie B . Le ministre
d' Etat chargé de la réforme administrative vient de donner son
agrément au projet de décret statutaire qui tend à mettre en oeuvre
cette amélioration indiciaire et qui devrait pouvoir être transmis
prochainement au Conseil d ' Etat . Les autres demandes font l 'objet
d'études attentives de la part de la direction générale de l ' admi-
nistration et de la fonction publique . a) En ce qui concerne la prise
en compte des années d ' études, il convient de noter qu 'un effort
a été fait dans ce sens et s'est traduit par le relèvement récent
de l'indice de début de , carrière ; b) le blocage des grades d'assis-
tante et d'assistante principale ainsi nue la fixation d ' une carrière
entre les indices nets 225 et 490 n 'ont pu être revenus à raison
de l'incidence que de telles mesures ne manqueraient pas de sus-
citer au sein des corps de fonctionnaires recrutés dans des condi-
tions comparables . Quoi qu'il en soit, les services de la fonction
publique s'efforceront de dégager, en ce qui concerne les assistantes
sociales, des solutions qui, sans remettre en question l 'équilibre
général du plan de classement, permettront d 'apporter à ces fonc-
tionnaires les satisfactions qu'elles peuvent attendre à raison du
rôle social important qu 'elles remplissent.

1265. — M. Juskiewenski demande à M. le ministre d'Etat chargé
de la réforme administrative quelles sont les transformations pré-
vues dans les préfectures pour l ' application de son instruction géné-
rale du 26 mars 1964, publiée au Journal officiel du 1" avril 1964,
II lui demande en particulier : 1 " si cette réorganisation est appli-
cable à dater du 15 avril 1964 ou si elle ne le sera qu ' après
définition du sort réservé aux personnels, conformément à l'ar-
ticle 13 du décret n° 64-250 du 14 mars 1964 ; 2° quelles sont
les garanties statutaires ou d'emploi offertes aux 16.000 fonction-
naires titulaires et aux 6.000 agents auxiliaires des préfectures ;
3° combien d'entre eux seront affectés par des transferts. (Question
du 8 avril 1964 .)

Réponse . — Le ministre d'Etat chargé de la réforme adminis-
trative a indiqué à l'Assemblée nationale, lors de la séance du
6 mai 1964, quelles étaient les conséqnences des dispositions du
décret n° 64-250 du 14 mars 1964 sur la situation des personnels.
Comme suite à ces indications, 11 y a lieu de préciser que ce
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décret est entré en vigueur le 15 avril 1964, ainsi que le prévoit
son article 17. Toutefois, le regroupement des services départe-
mentaux de l ' Etat, dont le principe est fixé par l' article 13 de
ce décret, nécessite des textes d 'application actuellement à l 'étude.
Ces textes concernent, d ' une part, les services chargés de l 'action
sanitaire et sociale, d ' autre part, les services agricoles . Ils fixeront
simultanément l'organisation des services issus du regroupement
ainsi que le statut des personnels -concernés . Sur ce dernier
point, ces textes permettront notamment soit l'inégration des
agents, sur leur demande, dans les nouveaux corps en voie de
création, soit leur détachement dans ces corps, avec titularisation
dès qu'ils le demanderont . Les dispositions de l'article 13 du décret
du 14 mars 1964 seront donc pleinement respectées. Indépen-
damment de ces regroupements de services, la simplification des
structures et des procédures administratives, qui consttue l'un
des objets essentiels de la réforme, entraîne une nouvelle répar-
tition des tâches entre les bureaux de préfecture et les services
départementaux de l 'Etat . Dans la nouvelle organisation, en
effet, les bureaux de préfecture n ' ont plus à suivre l'activité de
l ' instruction complète d'une affaire, tant sur le plan technique
qu'administratif. Cette nouvelle répartition des tâches n ' implique pas
en elle-même un regroupement des services de l ' Etat, mais une réor-
ganisation interne de la préfecture, qui a fait l ' objet de directives
du ministre de l 'intérieur. Dans la mesure où cette réorganisation
entraînera des transferts de personnels, ces transferts feront l 'objet
de textes statutaires . Tant que ces textes ne sont pas intervenus,
des agents pourront être mis, à titre temporaire et avec leur
accord, à la disposition des services départementaux concernés,
ou détachés dans ces services conformément aux règles du statut
général des fonctionnaires . Dans un cas comme dans l ' autre, aucun
préjudice de carrière ou de rémunération n 'en résultera pour les
agents concernés. Les études qu ' implique le regroupement des
services ci-dessus mentionnés ainsi que la réorganisation interne
des préfectures n'étant pas achevées, il n 'est pas possible de
fournir pour l'instant des indications chiffrées sur le nombre d ' em-
plois qui pourront faire l ' objet d 'un transfert. En ce qui concerne
enfin les auxiliaires départementaux, il appartiendra aux conseils
généraux d'apprécier, à l 'occasion du vote du budget départemental,
les mouvements de personnel qui apparaîtront indispensables au
bon fonctionnement des services publics dans le département.

8289. — M. Marcel Guyot expose à M . le ministre d'Etat chargé
de la réforme administrative : I" que l ' article 13 du décret n" 64-250
du 14 mars 1964, qui entrera en vigueur le 15 avril, dispose :
« Il sera procédé par décret à un regroupement de certains ser-
vices départementaux des administrations civiles de l 'Etat . Le statut
des personnels des services ainsi regroupés sera simultanément
fixé » ; 2" que le paragraphe 3 du titre I de l'instruction géné-
rale du 26 mars 1964 recommande aux préfets de ne plus s 'attacher
à la distinction traditionnelle entre les services s extérieurs » et
les divisions de préfecture, tandis que le paragraphe 2 du titre V
de ladite instruction générale précise que, dès l 'entrée en application
de la réforme, les préfets doivent supprimer les bureaux de pré-
fecture qui avaient jusqu ' ici pour tâche essentielle de suivre l ' acti-
vité d'un service déterminé. Comme aucun bureau de préfecture
ne double en réalité un « service extérieur », il lui demande:
1 " quelles sont la signification et la portée exactes de ces dispo-
sitions de l ' instruction générale ; 2" si elles veulent dire que
doivent être supprimés immédiatement les bureaux de préfecture
ayant dans leurs attributions la construction, les ponts et chaussées,
l'agriculture, le travail, sans qu 'ait été fixé au préalable le sort
des personnels titulaires et auxiliaires qui y sont affectés ; 3" si,
en tout état de cause, sera garanti l ' emploi des 6 .000 auxiliaires
de préfecture, rétribués par .I 'Etat ou par les départements, et dans
quelles conditions . (Question du 8 avril 1964.)

Réponse . — Le ministre d ' Etat chargé de la réforme adminis-
trative a indiqué à l'Assemblée nationale, lors de la séance du
6 mai 1964, quelles étaient les conséquences des dispositions du
décret n " 64-250 du 14 mars 1964 sur l ' organisation des services
de l ' Etat dans les départements et sur la situation des personnels.
Comme suite à ces indications, il y a lieu de préciser que le
regroupement des services départementaux de l 'Etat, dont le prin-
cipe es' fixé par l ' article 13 dudit décret, concerne, d'une part les
service : chargés de l ' action sanitaire et sociale, d 'autre part, les
services agricoles . Des textes d ' application actuellement à l ' étude
fixeront simultanément l'organisation des services issus du regrou-
pement ainsi que le statut des personnels concernés . Sur ce
dernier point, ces textes permettront notamment soit l 'intégration
des agents, sur leur demande, dans les nouveaux corps en voie
de création, soit leur détachement dans ces corps, avec titulari-
sation dès qu ' ils le demanderont . Indépendamment de ces regrou-
pements de services, la simplification des structures et des pro-
cédures administratives, qui constitue l ' un des objets essentiels de
la réforme, ainsi que le précise l 'instruction générale du 26 mars
1964, entraîne une nouvelle répartition des tâches entre les bureaux
de préfecture et les services départementaux de l ' Etat . Dans la
nouvelle organisation, en effet, les bureaux de préfecture n'ont
plus à suivre l 'activité des services départementaux ; ces derniers
sont chargés en revanche de l'instruction complète d'une affaire,
tant sur le plan technique qu 'administratif. Cette nouvelle répar-
tition des tâches n ' implique pas en elle-même un regroupement des
services de l'État, mais une réorganisation interne de la préfecture,
qui a fait l'objet de directives du ministre de l'intérieur . Dans la
mesure où cette réorganisation entraînera des transferts de ' per-
sonnels, ces transferts feront l'objet de textes statutaires . Tant
que ces textes ne sont pas intervenus, des agents pourront être
mis, à titre temporaire et avec leur accord, à la disposition des
services départemsn eux concernés ou détachés dans ces services,
conformément aux •:tôles du statut général des fonctionnaires . Dans

un cas comme dans l'autre, aucun préjudice de carrière ou de
rémunération n 'en résultera pour les agents concernés . En ce
qui concerne enfin les auxiliaires départementaux, il appartiendra
aux conseils généraux d 'apprécier, à l'occasion du vote du budget
départemental, les mouvements de personnel qui apparaîtront indis-
pensables au bon fonctionnement des services publics dans le
département.

8331 . — M. Paul Coste-Floret demande à M. le ministre d'Etat
chargé de la réforme administrative quelles sont les transformations
prévues dans les préfectures pour l 'application de l 'instruction
générale du 26 mars 1964, publiée au Journal officiel du 1"' avril.
Il lui demande en particulier : 1" si cette réorganisation est appli-
cable à dater du 15 avril 1964 ou si elle ne le sera qu 'après défi-
nition du sort réservé aux personnels, conformément à l 'article 13
du décret n " 64 .250 du 14 mars 1964 ; 2" quelles sont les garanties
statutaires ou d 'emploi offertes aux 16 .000 fonctionnaires titulaires
et aux 6.000 agents auxiliaires des préfectures ; 3 " combien d'entre
eux seront affectés par des transferts . tQ(iestion du 9 an-il 1964 .)

Réponse . — Le ministre d ' Etat chargé de la réforme adminis-
trative a indiqué à l 'Assemblée nationale, lors de la séance du
6 mai 1964, quelles étaient les conséquences des dispositions du
décret n" 64-250 du 14 mars 1964 sur la situation des personnels.
Comme suite à ces indications, il y a lieu de préciser que ce décret
est entré en vigueur le 15 avril 1964, ainsi que le prévoit son arti-
cle 17, Toutefois, le regroupement des services départementaux de
l ' Etat dont le principe est fixé par l 'article 13 de ce décret nécessite
des textes d'application actuellement à l ' étude . Ces textes conter'
rient, d 'une part, les services chargés de l'action sanitaire et sociale,
d 'autre part, les services agricoles . Ils fixeront simultanément l'orga-
nisation des services issus du regroupement ainsi que le statut
des personnels concernés . Sur ce dernier point, ces textes permet-
tront notamment soit l'intégration des agents, sur leur demande,
dans les nouveaux corps en voie de création, soit leur détachement
dans ces corps, avec titularisation dès qu 'ils le demanderont . Les
dispositions de l 'article 13 du décret du 14 mars 1964 seront donc
pleinement respectées, Indépendamment de ces regroupements de
services, la simplification des structures et des procédures admi -
nistrat`s's qui constitue l'un des projets essentiels de la réforme,
entrain, 'ne nouvelle répartition des tâches entre les bureaux de
préfecture et les services départementaux de l'Etat. Dans la nou-
velle organisation en effet, les bureaux de préfecture n'ont plus à
suivre l 'activité des services départementaux ; ces derniers sont
chargés en revanche de l ' instruction complète d'une affaire tant
sas. le plan technique qu'administratif . Cette nouvelle répartition
des tâches n ' implique pas en elle-même un regroupement des ser -
vices de l'Etat mais une réorganisation interne de la préfecture,
qui a fait l 'objet de directives du ministre de l'intérieur . Dans la
mesure où cette réorganisation entraînera des transferts de per -
sonnels, ces transferts feront l ' objet de textes statutaires . Tant
que ces textes ne sont pas intervenus, des agents pourront être mis,
à titre temporaire et avec leur accord, à la disposition des sen ,
vices départementaux concernés ou détachés dans ces services
conformément aux règles du statut général des fonctionnaires . Dans
un cas comme dans l 'autre, aucun préjudice de carrière ou de rému -
nération n'en résultera pour les agents concernés . Les études
qu 'implique le regroupement des services ci-dessus mentionnés, ainsi
que la réorganisation interne des préfectures, n 'étant pas achevées,
il n 'est pas possible de fournir pour l 'instant des indications chif-
frées sur le nombre d 'emplois qui pourront faire l 'objet d ' un trans -
fert . En ce qui concerne enfin les auxiliaires départementaux, il
appartiendra aux conseils généraux d 'apprécier à l 'occasion du
vote du budget départemental, les mouvements de personnel qui
apparaîtront indispensables au bon fonctionnement des services
publics dans le département.

8396 . — M. Lamps demande à M . le ministre d'Etat chargé de la
réforme administrative s 'il envisage de présenter à la session d 'avril
du conseil supérieur de la fonction publique des améliorations de
carrière en faveur des dactylographes, sténodactylographes et méca-
nographes de l ' Etat, comme la promesse en a été faite à diverses
reprises par le Gouvernement . (Question du 14 avril 1964.1

Réponse . — Le problème évoqué par l ' honorable parlementaire
n'a pas été porté à l'ordre du jour du ùe i nier conseil supérieur de
la fonction publique, car la décision a été prise d 'améliorer par voie
indemnitaire la situation des personnels dont il est mention . Les
études menées en vue de déterminer les conditions d'octroi d'une
indemnité aux sténodactylographes, -ont fait apparaître que le pro-
blème essentiel posé par ces personnels, résidait dans les diffi-
cultés rencontrées par les administrations pour en assurer le recru-
tement à Paris. Pour remédier à cette crise un projet de décret
créant une indemnité spéciale a donc été élaboré, dont la publica-
tion devrait intervenir dans les meilleurs délais . Cette mesure
permettra d'améliorer sensiblement les débuts de carrière de cette
catégorie de fonctionnaires, et sera limitée aux seuls agents en
fonction dans le département de la Seine . En ce qui concerne le
personnel mécanographique, un projet a été mis au point entre
les différents départements ministériels intéressés, qui tend à
augmenter le montant de l'indemnité spéciale perçue par les per-
foreurs vérificateurs. Cette mesure s'appliquera dans toute la
France.

8400. — M. Gamin demande à M. le ministre d'Etat chargé de
la réforme administrative quelles sont les transformations prévues
dans les préfectures pour l'application de l'instruction générale
du 26 mars 1964 publiée au Journal officiel du 1"r avril 1964. Il
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lui demande en particulier : 1 " si cette réorganisation est appli-
cable à dater du 15 avril 1964 ou si elle ne le sera qu 'après
définition du sort réservé aux personnels conformément à l 'article 13
du décret n" 64-250 du 14 mars 1964 ; 2" quelles sont les garanties
statutaires ou d ' emploi offertes aux 16.000 fonctionnaires titulaires
et aux 6 .000 agents auxiliaires des préfectures : 3" combien d'entre
eux seront affectés par des transferts . IQnestiou du 14 urril 1964.1

'Réponse . -- Le ministre d ' Etat chargé de la réforme administra-
tive, a indiqué à l 'Assemblée nationale, lors de la séance du 6 mai
1964, quelles étaient les conséquences des dispositions du décret
n" 64-250 du 14 mars 1964 sur la situation des personnels. Comme
suite à ces indications, il y a lieu de préciser que ce décret est
entré en vigueur le 15 avril 1964 . ainsi que le prévoit son article 17.
Toutefois, le regroupement des serv ices départementaux de l 'Etat
dont le principe est fixé par l 'article 13 de ce décret nécessite
des textes d' application actuellement à l'étude . Ces textes concernent
d'une part les ser vices chargés de l'action sanitaire et sociale.
d'autre part les services agricoles . Ils fixeront simultanément l'or-
ganisation des services issus du regroupement ainsi que le statut
des personnels concernés. Sur ce dernier point, ces textes permet-
tront notamment, soit l'intégration des agents, sur leur demande,
dans les nouveaux corps en voie de création, soit leur détachement
dans ces corps, avec titularisation dès qu ' ils le demanderont_ Les
dispositions de l'article 13 du décret du 14 mars 1964 seront donc
pleinement respectées . Indépendamment de ces regroupements de
services, la simplification des structures et des procédures adminis-
tratives qui con''itue l ' un des objets essentiels de la réforme,
entraîne une nouvelle répartition des taches entre les bureaux
de préfecture et les serv ices départementaux de l ' Etat . Dans la
nouvelle organisation en effet, les bureaux de préfecture n ' ont
plus à suivre l ' activité des services départementaux ; ces derniers
sont chargés en revanche de l'instruction complète d 'une affaire
tant sur le plat technique qu ' administratif . Cette nouvelle réparti-
tion des tàches n'implique pas en elle-même un regroupement des
services de l'Etat mais une réorganisation interne de la préfecture,
qui a fait l 'objet de directives du ministre de l ' intérieur. Dans la
mesure où cette réorganisation entrainera des transferts de per-
sonnels, ces transferts feront l ' objet de textes statutaires . Tant
que ces textes ne sont pas intervenus, des agents pourront être
mis, à titre temporaire et avec leur accord, à la disposition des
services départementaux concernés ou détachés dans ces ser v ices
conformément aux règles du statut général des fonctionnaires.
Dans un cas comme dans l'autre, aucun préjudice de carrière ou
de rémunération n 'en résultera pour les agents concernés . Les
études qu'implique le regroupement des services ci-dessus men-
tionnés, ainsi que la réorganisation interne des préfectures n ' étant
pas achevées, il n 'est pas possible de fournir pour l ' instant des
indications chiffrées sur le nombre d 'emplois qui pourront faire
l'objet d ' un transfert . En ce qui concerne enfin les auxiliaires
départementaux, il appartiendra aux conseils généraux d 'apprécier
à l 'occasion du vote du budget départemental, les mouvements de
personnel qui apparaîtront indispensables au bon fonctionnement
des services publics dans le département.

8550. — M. Cerneau expose à M . le ministre d'Etat chargé de la
réfon s administrative qu'aux termes de l 'article 8, alinéa 3, du
décr et c" 47-2412 du 31 décembre 1947 modifié, fixant le régime
de rémunération et les avantages accessoires des personnels de
l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, de la
Martinique, de la Guyane française et de la Réunion les fonc-
tionnaires qui avant leur affectation dans l 'un des départements
d'outre-mer étaient domiciliés dans le département ou dont le
domicile était distant de moins de 3.000 kilomètres du lieu de
leurs nouvelles fonctions, peuvent après un séjour ininterrompu de
cinq années, et en faisant l 'abandon pendant la même période
des congés annuels prévus à leur statut, recevoir un congé adminis-
tratif de six mois avec rémunération entière à passer sur le ter-
ritoire métropolitain » . Il lui demande si tes agents de serv ice des
établissements scolaires sont exclus du bénéfice de ces dispositions.
(Question chi 21 avril 1964 .(

2' réponse. — Les dispositions de l'article 8 alinéa 3 du décret
n" 47-2412 du 31 décembre 1947 modifié fixant le régime de congé
des fonctionnaires de l ' Etat qui, avant leur affectation à un poste
dans l'un des départements d ' outre-mer, étaient domiciliés dans ce
département ou dont le domicile était distant de moins de 3.000 kilo-
mètres du lieu de leurs nouvelles fonctions, sont applicables à
l 'ensemble des agents de l'Etat des divers services administratifs
de ces départements, et notamment aux agents de service des éta-
blissements scolaires dont la situation est l 'objet des préoccupations
de l 'honorable parlementaire.

8785. — M. Paul Coste-Floret demande à m . le ministre d'Etat
chargé de la réforme administrative s ' il envisage de présenter au
conseil supérieur de la fonction publique, au cours de sa prochaine
réunion, des propositions concernant des améliorations de carrière
en faveur des dactylographes, sténodactylographes et mécanographes
de l ' Etat, conformément aux promesses qui ont été faites à plusieurs
reprises par le Gouvernement à ces catégories de personnels . (Ques-
tien du 29 avril 1964.1

Réponse . — Le problème évoqué par l 'honorable parlementaire
n 'a pas été porté à l'ordre du jour du dernier conseil supérieur
de la fonction publique, car la décision a été prise d 'améliorer par
voie indemnitaire la situation des personnels dont il est fait men-
tion . Les études menées en vue de déterminer les conditions
d'octroi d'une indemnité aux sténodactylographes, ont fait apparaître

que le problème essentiel posé par ces personnels, résidait dans les
difficultés rencontrées par les administrations pour en assurer le
recrutement à Paris. Pour remédier à cette crise un projet de décret
créant une indemnité spéciale a donc été élaboré, dont la publication
devrait intervenir dans les meilleurs délais. Cette mesure permettra
d'améliorer sensiblement les débuts de carrière de cette catégorie
de fonctionnaires . et sera limitée aux seuls agents en fonction dans
le département de la Seine . En ce qui concerne le personnel mécano-
graphique, un projet a été mis au point entre les différents dépar-
tements ministériels intéressés, qui tend à augmenter le montant
de l ' indemnité spéciale perçue par les perforeurs-vérifieurs . Cette
mesure s 'appliquera dans toute la France.

se_	

9062 . — M. Chérasse expose à M. le ministre d'Etat chargé de la
réforme administrative que le code des pensions civiles et utilitaires
de retraite dispose, en son article 31 . que la pension d 'ancie .uteté
let dans certains cas la pension proportionnelle', est majorée en ce
qui concerne les titulaires ayant élevé trois enfants jusqu'à l'àge
de seize ans . Cette disposition ne vise que les seuls enfants des
fonctionnaires à l 'exclusion de ceux qu ' ils auraient recueillis, lors
d ' un second mariage par exemple . Elle est en contradiction avec
les dispositions incluses dans l 'article L . 327 du code de la sécurité
sociale ainsi libellé : " La pension de veuf ou de veuve ne peut
être inférieure au chiffre fixé à l 'article L . 340. Elle est majorée
de 10 p. 100 lorsque le bénéficiaire a eu au moins trois enfants.
Ouvrent droit Également à cette bonification les enfants ayant été
pendant au moins neuf ans avant leur seizième anniversaire, élevés
par le titulaire de la pension et à sa charge ou à celle de son
conjoint. » Il lui demande si, dans un souci d'équité, il ne serait
pas souhaitable : al de faire bénéficier les anciens agents de
l'Etat, fonctionnaires ou militaires, des majorations pour enfants
dés lors qu 'ils ont élevé des enfants, recueillis ou adoptés, pendant
au moins neuf ans avant leur seizième anniversaire ; b) d 'étendre
le bénéfice de cette mesure aux agents civils ou militaires déjà
retraités conformément à la jurisprudence récente du Conseil d'Etat
(veuve Duhail, sieur Flachotl . 'Question du 15 niai 1964 .)

Réponse . — Les majorations polir enfants prévues par l ' article
L. 31 tendent à compenser les sujétions subies par la mère lorsqu'elle
donne naissance à un enfant . C 'est pourquoi elles ont été limitées
traditionnellement aux enfants légitimes ou naturels à l ' exclusion
des enfants recueillis ou adoptés . Toutefois, l'intérêt de la question
posée par l ' honorable parlementaire n'a pas échappé au Gouverne-
ment et a fait l 'objet d 'un examen particulièrement attentif. Des
aménagements au régime établi en la matière pourront intervenir
dans le cadre de la réforme d'ensemble du code des pensions
civiles et militaires actuellement en cours.

SAN'I' E PUBLIQUE ET POPULATION

8413 . -- M . Lecocq expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population le cas suivant . Une dame, pensionnaire d'un
hospice du Nord, reçoit de la caisse de pensions de guerre de
Bruxelles la réversion de la rente de « chevrons de front » de
son mari . Cette rente de « chevrons de front », serait, parait-il,
assimilée à la a retraite du combattant » français . Or, l'arti-
cle 17 du décret du 29 novembre 1953 et l'article 3 du décret
n" 59-143 du 7 janvier 1959 stipulent que la « retraite du combat-
tant et les pensions attachées aux distinctions honorifiques dont
le titulaire peut être bénéficiaire ne subiront pas de prélève-
ment. » . Dans ces conditions, est-il juste et logique — même si
la veuve d'un combattant français ne bénéficie pas de la réver-
sion de la rente de son mari -- que les neuf dixièmes de cette
rente de « chevrons de front » soient retenus par le bureau des
hospices ou par celui de l'aide sociale si la personne est
hospitalisée au titre de l'aide sociale . Il lui demande : 1" s'il
existe un texte qui entérine l'assimilation des deux rentes
précitées : 2" dans l'affirmative, si celui-ci ne pourrait pas
permettre de résoudre favorablement pour l'intéressée le cas ici
présenté ; 3" dans la négative, si un tel texte ne pourrait être
établi par décret . (Question du 14 avril 1964 .)

Réponse . -- La question posée impliquait la connaissance de
la rente belge dite « chevrons de front » dont l'honorable
parlementaire souhaite l'assimilation à la retraite servie aux
anciens combattants français, pour le calcul des ressources
d ' une personne àgée belge, hospitalisée en France au titre de
l'aide sociale. D'après les précisions qui ont été fournies sur
la rente « chevrons de front », son montant annuel s'étale actuel-
lement entre 95 et 420 F approximativement, selon le temps
passé dans une unité combattante ; elle est tout comme la
retraite des anciens combattants français, incessible et insai-
sissable . Dans ces conditions il semble que la rente belge « che-
vrons de front » puisse être assimilable à la retraite du combat-
tant français . En conséquence, elle pourrait être exclue des
ressources prises en compte pour le calcul du remboursement
des frais d'hospitalisation, pour son montant exact, dans la
limite de la retraite servie aux anciens combattants français
laquelle est actuellement de 202,32 F par an.

8418 . -- M . Neuwirth expose à M . le ministre de la santé
publique et de la population lu situation suivante : il y a moins
d ' un an, le Gouvernement a procédé au rattrapage du retard
pris par les rémunérations du secteur public par rapport à celles
du secteur privé durant les cinq à six années précédentes . Tel
ne semble cependant pas être le cas en ce qui concerne les
cadres hospitaliers publics. En effet, si l'on se réfère, d'une
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part, aux textes qui ont fixé leur classement et, d'autre part,
au salaire minimum garanti déterminé pour le secteur privé par
l'avenant du 18 novembre 1963 à la convention collective natio-
nale du travail du 14 juin 1951, on s'aperçoit qu'à la date du
1 r janvier 1964 les rémunérations de début des cadres privés
sont de deux à cinq fois supérieures selon les catégories . Il lui
demande, alors que les cadres hospitaliers supérieurs publics,
contrairement à la plupart des fonctionnaires n 'ont bénéficié
d'aucune amélioration indiciaire depuis quinze ans, les mesures
qu'il compte prendre pour faire cesser un écart aussi éloigné
de la politique générale qu ' il a définie . (Question du 14 avril
1964 .)

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la popu-
lation est conscient de la nécessité de la revalorisation des
échelles indiciaires applicables depuis 1948 au personnel de
direction des hôpitaux et hospices publics et au personnel d ' éco-
nomat des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure
publics, dont les conditions de recrutement et d'avancement
ont été fixées par les décrets n o 60-805 et n° 60-806 du 2 axait
1960. Les discussions actuellement en cours entre le ministère
de la santé publique et de la population et le ministère des
finances et des affaires économiques sont sur le point d'aboutir.
En tout état de cause la revision de la situation de ces person-
nels ne peut être opérée en dehors des règles générales, qui
président dans le cadre de la fonction publique, à la détermina-
tion des rémunérations des fonctionnaires de l'Etat de niveau
comparable.

8516 . — M. Dubuis appelle l'attention de M . le ministre de
la santé publique et de la population sur la situation défavo-
risée dans laquelle se trouvent les personnels de direction et
d'économat des établissements d'hospitalisation, de soins et de
cure publics . Si l'on ne prend pas rapidement les mesures néces-
saires pour améliorer cette situation, la désaffectation à l'égard
des emplois de direction et d'économat ira croissant . A ce joi :r
plus de cent postes sont vacants, faute de candidats . Le fonction-
nement financier des hôpitaux ne manquera pas de subir les
conséquences de cet état de choses et l'on aboutira à des résultats
opposés à ceux qui étaient escomptés . Les commissions admin s-
tratives déplorent le sort qui est ainsi fait à des cadres dignes
de toute confiance, qui travaillent effectivement pendant une
moyenne de douze heures par jour, qui gèrent des fonds consi-
dérables et qui doivent résoudre, de manière urgente, des pro-
blèmes de tous ordres . Les intéressés considèrent comme inac-
ceptables les mesures proposées par le ministère des finances qui
ne tient aucun compte des solutions objectives que le conseil sups-
rieur de la fonction hospitalière avait proposées en juin 1962.
II lui demande s'il n'envisage pas de prendre rapidement toutes
mesures utiles pour améliorer cette situation . (Question du
16 avril 1964.)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la population
est conscient de la nécessité de la revalorisation des échelles
indiciaires applicables depuis 1948 au personnel de direction des
hôpitaux et hospices publics et au personnel d'économat des
établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics, donc
les conditions de recrutement et d'avancement ont été fixées par
les décrets n o 60-805 et 60-806 du 2 août 1960. Les discussions
actuellement en cours entre le ministère de la santé publique et
de la population et le ministère des finances et des affaires éconr:
iniques sont sur le point d'aboutir . En tout état de cause
revision de la situation de ces personnels ne peut être opérée en
dehors des règles générales qui président, dans le cadre de la
Jonction publique, à la détermination des rémunérations des
fonctionnaires de l'Etat de niveau comparable.

8580. — M . Maurice Bardet appelle l'attention de M . le ministre
de la santé publique et de la population sur le retard arionm,l
apporté à la revalorisation indiciaire des personnels de direction
et d'économat , des établissements publics hospitaliers. Ces person-
nels qui n'ont bénéficié d'aucune revalorisation depuis 1948 per-
çoivent une rémunération notablement inférieure à celle de leurs
homologues non seulement du secteur privé régis par la conven-
tion du 14 juin 1951, niais également du secteur semi-public régis
par la convention nationale du 31 octobre 1951 — hôpitaux privé;
a but non lucratif recevant les assurés et assistés sociaux . 11
résulte des indications qui lui ont été fournies qu'un directeur
d un établissement public de deux cents lits, provenant de l'école
nationale de la santé publique, perçoit une rémunération men-
suelle de 1 .141 F, qu'un directeur d'un établissement privé de
méme importance perçoit une rémunération de 3 .680 F et un
directeur d ' un établissement semi-public 2 .350 F . Les différences
sont sensiblement identiques pour les traitements des économes.
Ii lui demande de lui faire connaitre les mesures qu'il compte
prendre en vue de mettre fin à cette situation qui compromet
gravement le recrutement des cadres administratifs hospitaliers.
(Question du 21 avril 1964 .)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la popu-
lation est conscient de la nécessité de la revalorisation des échelles
indiciaires applicables depuis 1948 au personnel de direction des
hôpitaux et hospices publics et au personnel d'économat des éta-
blissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics, dont
les conditions de recrutement et d'avancement ont été fixées par
les décrets n° 60-805 et 60-806 du 2 août 1960. Les discussions
actuellement en cours entre le ministère de la santé publique

et de la population et le ministère des finances et des affaires
économiques sont sur le point d'aboutir . En tout état de cause
la revision de la situation de ces personnels ne peut être opérée
en dehors des règles générales qui président, dans le cadre de
la fonction publique, à la détermination des rémunérations des
fonctionnaires de l'Etat de niveau comparable.

8589. — M . F'ourvel expose à M . k ministre de la santé
publique et de la population qu ' il a été saisi par les syndicats
des cadres hospitaliers autonomes C . G. T., C . F . T. C., d'une
motion relative à la condition alarmante des personnels hospi-
taliers et notamment des directeurs, économes et autres cadres.
Cette motion s'accompagne d'un tableau comparatif de leurs
rémunérations et de celles de leurs homologues du secteur
privé, particulièrement révélateur de la disparité qui porte pré-
j udice aux personnels du secteur public et par là au service
public de santé lui-méme. Il lui demande s'il entend prendre
d ' urgence les mesures propres à remédier à une situation dont,
en fin de compte, non seulement les personnels en cause, mais
aussi les malades sont les victimes . (Question du 21 avril 1964 .)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la popu-
lation est conscient de la nécessité de la revalorisation des
échelles indiciaires applicables depuis 1948 au personnel de
direction des hôpitaux et hospices publics et au personnel d'éco-
nomat des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure
publics, dont les conditions de recrutement et d'avancement
ont été fixées par les décrets n"- 60-805 et 60-806 du 2 août 1960.
Les discussions actuellement en cours entre le ministère de
la santé publique et de la population et le ministère des
finances et des affaires économiques sont sur le point d'aboutir.
En tout état de cause la revision de la situation de ces per-
sonnels ne peut être opéree en dehors des règles générales
qui président, dans le cadre de la fonction publique, à la
détermination des rémunérations des fonctionnaires de l'Etat
de niveau comparable.

8613 . — M . Pic expose à M . le ministre de la santé publique
et de la population que doivent être créées, dans le cadre de
la réforme administrative, des directions départementales de
l'action sanitaire et sociale rassemblant des services qui relè-
vent actuellement de divers départements ministériels, pour
ne dépendre . à l'avenir, que du seul ministère de la santé
publique et de la population . Il lut demande, dans la mesure
où il est prévu que les directeurs (et chefs de division) et
attachés de préfecture en fonctions dans les services d'aide
sociale seront affectés dans ces directions : 1" si les directeurs
et attachés de la France d'outre-mer en service dans les pré-
fectures pourront étre affectes dans les mêmes conditions
que leurs homologues métropolitains ; 2^ si le projet de texte
concernant la création du nouveau cadre A . destiné à ren-
forcer les directions départementales d'action sociale, a envisagé
l'intégration des directeurs et attachés de la France d'outre-
mer placés dans la situation ci-dessus indiquée . (Question du
23 avril 1964.)

Réponse. — Pour déterminer, dans le cadre de la réforme
administrative, la situation des chefs de division et attachés
de la France d'outre-mer en service dans les divisions d'aide
sociale, une distinction doit être effectuée entre ceux de ces
fonctionnaires qui « sont déjà intégrés dans le corps homologue
métropolitain (celui des chef de division et attachés des pré-
fectures) et ceux qui appartiennent encore au corps autonome.
Les premiers suivront le sort commun des chefs de division et
attachés de préfecture placés dans les mêmes conditions et
auront, en conséquence, la possibilité d'être affectés et intégrés
dans le corps de l 'inspection de l'action sanitaire et sociale
suivant les dispositions prévues, dans le projet de statut en
cours, en ce qui les concerne . Les chefs de division et attachés
de la France d 'outre-mer qui appartiennent encore au corps
autonome pourront, de même, être détachés dans les nouvelles
directions de l'action sanitaire et sociale et être mis à la
disposition de ces services, mais ils ne seront intégrés direc-
tement dans le corps de l ' inspection de l'action sanitaire et
sociale que dans la mesure où sera déjà intervenue une première
intégration, qui peut seulement être prononcée sur leur demand -
expresse, dans le corps homologue des chefs de division et
attachés de préfecture.

8719 . — M. Sallenave signale à l'attention de M . le ministre
de la santé publique et de la population la situation des chirur-
giens qui exerçaient à temps plein dans les hôpitaux d'Algérie
et dont le reclassement, dans le cadre métropolite,. n'a pas
encore été réalisé . Il lui demande s'il envisage de prendre à
bref délai le décret fixant les conditions de leur intégration.
(Question du 28 avril 1964 .)

Réponse. — Il est envisagé de donner aux praticiens inté-
ressés dans la mesure où ils ont été recrutés dans les hôpitaux
d'Algérie par voie de concours sur épreuves la possibilité de
solliciter leur nomination aux postes à plein temps réguliè-
rement déclarés vacants dans les hôpitaux publics autres que
les centres hospitaliers régionaux des villes siège d'une faculté
ou école nationale de médecine Le projet de décret établi à
cet effet vient d'être soumis à l'avis du Conseil d'Etat .
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8723 . — M. Davoust demande à M . le ministre de la santé
publique et de la population de lui faire connaitre : 1" la nature
des tâches qui peuvent être confiées aux aides soignantes rapa-
triées d'Algérie qui ont été appelées en Afrique du Nord à donner
des soins légalement confiés en France aux infirmières diplômées
d'Etat (piqûres intramusculaires, intraveineuses, sous-cutanées,
prises de sang, etc .) ; 20 les mesures qu'il envisage de prendre en
dehors de l'organisation prévue par le décret du 3 août 1962, pour
permettre la promotion professionnelle de ces agents . (Question
du 28 avril 1964 .)

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire : 1° que
les personnes rapatriées d'Algérie reclassées comme aides soignan-
tes dans les hôpitaux doivent effectuer les mêmes tâches que
l'ensemble des agents de cette catégorie ; 2' qu'en dehors des
mesures de promotion professionnelle prévues par le décret du
3 août 1962, d'autres dispositions sont actuellement à l'étude.
D'une part, des crédits ont été demandés au titre cie la promotion
sociale qui permettront aux intéressées, qu'elles relèvent ou non
d'une administration publique, de recevoir des indemnités com-
pensatrices de salaires pendant la durée des études en vue du
diplôme d'Etat d'infirmière . D'autre part, la création d'un cadre
d'adjointes de soins, intermédiaire entre celui des aides soignan-
tes et celui des infirmières diplômées d'Etat, permettra le reclas-
sement des titulaires du certificat de l'assistance publique algé-
rienne dans des conditions plus favorables et leurs attributions
seront plus étendues.

8737 . — M . Tourné demande à M. le ministre de la santé
publique et de la population : 1^ de combien d'infirmiers et d'in-
firmières diplômés dispose le secteur hospitalier public français;
2" quelle est la situation dans le secteur hospitalier privé ; 3' en
pourcentage pour chacun des deux secteurs, combien d'infirmières
diplômées il existe en France par lit d'hôpital ; 4" quelles sont vs
préoccupations de son ministère à ce sujet . (Question du 28 avril
1964.)

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire . 1^ que
le secteur hospitalier publie (hopitaux, hôpitaux psychiatriques,
sanas, etc .) dispose actuellement de 50 .000 infirmières qualifiées.
c'est-à-dire diplômées cl'Etat ou titulaires d'une autorisation
d'exercer ; 2" quant au secteur d'hospitalisation privé, les direc-
leurs départementaux de la santé veillent à ce que les établisse-
ments agréés disposent du nombre d'infirmières exigées par l_
décret du 9 août 1956 et ses annexes afin que ceux-ci offrent
toutes garanties aux malades ; 3" la capacité hospitalière pubs-
que étant évaluée à 372 .000 lits, le pourcentage d'infirmières dans
ce secteur est de 13 p . 100 — 13 infirmières pour 100 lits, soit
une infirmière pour 7 lits et demi environ ; 40 les services étu-
dient les moyens d'augmenter le nombre d'infirmières, en favo-
risant le recrutement des élèves, en poursuivant la politique de
création d'écoles gràce aux crédits budgétaires permettant l'octroi
d ' aides financières aux élèves et de subventions d'équipement et
de fonctionnement aux écoles . Il est répondu de façon détaillée
sur ce point à la question écrite n" 8740.

8777 . — M . Davoust demande à M . le ministre de la santé
publique et de la population s'il ne lui parait pas souhaitable
de relever le montant de la somme laissée à titre d'argent de
poche aux aveugles et grands infirmes hospitalisés, pensionnaires
d'hospices ou de maisons de retraite, en le portant de 10 à
20 p . 100 du total des ressources de l'intéressé ou si, tout au
moins, il ne serait pas possible de porter le montant minimum
de cet argent de poche à 20 p . 100 du total de l'allocation prin-
cipale d'aide sociale et de l ' allocation supplémentaire, soit actuel-
lement 26,66 F par mois . (Question du 29 avril 1964 .)

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la popu-
lation n'est pas opposé en principe à une modification des dispo-
sitions en vigueur tendant à porter de 10 à 20 p. 100 de leurs
ressou"ces la somme laissée à la libre disposition des personnes
âgées, infirmes ou grands infirmes, placées à la charge ue
l 'aide sociale . Il doit cependant réserver les résultats d'une étude
préalable du coût de cette mesure .

TRAVAIL

8300 . — M. Guy Ebrard rappelle à M . le ministre du travail
que, par lettre du 28 septembre 1963 adressee au directeur
régional de ia sécurité sociale de Paris, l'inspecteur général
des affaires administratives et financières au ministère du
travail a indiqué que les indemnités allouées soit sous tonne
de chèques-restaurant, suit sous forint de cantine, lorsque ces
indemnités sont motivées par l'impossibilité matérielle de mettre,
conformément aux textes rappelés dans cette lettre, une cantine
ou un refectoire à la disposition du personnel, ne doivent pas
entrer en compte dans l'assiette des cotisations . Il demande si
cette décision, valable pour la region parisienne, où les ouvriers
sont toujours à proximité d'un restaurant, peut être étendue
à la province, particulièrement aux chantiers de montagne,
où il n'est pas possible d'installer une cantine ou un réfectoire,
vu la courte durée des travaux et le faible effectif du personnel.
Les employeurs sont, en effet, amenés à payer à leurs ouvriers
une indemnité clite de a paniers, prévue d'ailleurs par les
conventions collectives et dont le montant est de l'ordre du
chèque-restaurant . Cette indemnité, qui ne peut être un salaire
déguisé rembourse partiellement le travailleur des frais supplé-
mentaires qu'il doit subir du fait de son éloignement de son
domicile. Il semblerait donc qu'elle pu .sse être assimilée au
chèque-restaurant, là où il n'y a pas de restaurant et, selon une
jurisprudence d'ailleurs établie maintes fois, être exonérée des
cotisations de sécurité sociale . (Question du 8 avril 1964 .)

Réponse . — Aux termes de l ' article 7 du décret n" 60-1087
du 5 octobre 1960, clans les établissements où le nombre des
salariés désirant prendre habituellement leur repas sur les lieux
du travail est au moins égal à vingt-cinq, l'employeur sera tenu,
après avis du comité d ' entreprise ou, à défaut, des délégués du
personnel, de mettre un réfectoire à la disposition du person-
nel . Toutefois, il a été admis que les services de l'inspection du
travail peuvent ne pas faire usage de la faculté de mise en
demeure qu'ils tiennent de l'article 7 du décret precité, dans le
cas oû, par suite notamment des difficultés matérielles d'instal-
lation, l'entreprise, d'accord avec les intéressés, aurait décidé de
substituer, à l'obligation légale de mett re un réfectoire à la
disposition du personnel, une formule de participation, sous
forme de bons ou de tickets-repos, aux charges résultant, pour
les travailleurs, de la nécessité d'avoir à prendre leur repas dans
des restaurants proches de leur lieu de travail . Le ministère du
travail a estime, sur ce point, que, étant donné que la parti-
cipation financière de l'entreprise a l'installation et au fonction-
nement d'un réfectoire pouvait etre considérée comme des dépen-
ses d'investissement, non soumise, de ce fait, aux charges
sociales, il convenait d'admettre en déduction de l'assiette des
cotisations une part de l'avantage en espèces que constitue,
en fait, la substitution au réfectoire d'une formule de bons ou
de tickets-repas. Cette exonération partielle cluit, neanmoins,
rester subordonnée au l'ait que, d'une part, le bon ou ticket ne
soit utilisé que dans un restaurant pour le règlement de tout
ou partie d'un repas au maximum par jour ouvrable et que,
d'autre part, il ne soit pas susceptible de donner lieu à rembour-
sement en numéraires de la part du restaurateur . Tel est l'esprit
de la lettre du 28 septembre 1963 à laquelle il est fait allusion
dans la question de l'honorable parlementaire . Mais cette tolé-
rance ne saurait s'étendre aux indemnités dites de panier allouées
par les entreprises aux salariés occupés, en particulier, sur les
chantiers de travaux publics . Ces indemnités, en effet, ne consti-
tuent pas la compensation d'une obligation légale de mettre un
réfectoire à la disposition du personnel mais sont accordées en
application de la convention collective ou des accords de salaire
intervenus dans la profession . Elles doivent, de ce fait, entrer
dans l'énumération des primes, indemnités et autres accessoires
du salaire à prendre en considération, conformément à l'arti-
cle L . 120 du code de la sécurité sociale, pour le calcul de l'as-
siette des cotisations de sécurité sociale . La seule exception vise
les primes de panier de nuit destinées à compenser la dépense
exceptionnelle d ' un repas supplémentaire . Il faut noter, toutefois,
que, en application des dispositions combinées de l'article L . 120
ci-dessus et de l'arrêté du 14 septembre 1960, les entreprises du
bâtiment et des travaux publics sont autorisées à déduire globa-
lement de l'ensemble des sommes versées à leur personnel à
titre de frais professionnels, le taux d'abattement supplémentaire
de 10 p . 100 admis en matière fiscale . pour le calcul du verse-
ment forfaitaire sur les traitements et salaires.
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